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• LOI DE LA QUALITE DE L'ENVIRONNEMENT  

L.R.Q., chap. Q-2, 1979)  

	

- Art. 20 - 	Nul ne doit émettre, déposer, dégager ou rejeter ni 
permettre l'émission, le dépôt; le dégagement ou le 
rejet dans l'environnement d'un •contaminant au-delà . 
de la quantité ou de la concentrationprévue par rè-
glement du gouvernement. 

La même prohibition s'applique à l'émission, au dépôt, 
au dégagement ou au rejet de tout contaminant, dont la 
présence dans l'environnement est prohibée par règlement 
du gouvernement du est susceptible de porter atteinte 
à la vie, à la santé, à la sécurité, au bien-être ou 
au confort de l'être- humain, de causer du dommage ou de 
porter autrement préjudice à la qualité du sol, à la 
végétation, à la faune ou aux biens. 

	

Art. 22 - 	Nul ne peut ériger ou modifier une construction, entre- 
prendre l'exploitation d'une industrie quelconque, 
l'exercice d'une activité ou l'utilisation d'un procé-
dé industriel ni augmenter la production d'un bien ou 
d'un service s'il est susceptible d'en résulter une 
émission, un dépôt, un dégagement ou un rejet de con-
taminants dans l'environnement ou une modification de 
la qualité de l'environnement, à moins d'obtenir du 
Directeur un certificat d'autorisation. 

La demande d'autorisation doit inclure les plans et 
devis de construction ou du projet d'utilisation du 
procédé industriel ou d'exploitation de l'industrie 
ou d'augmentation de la production et doit contenir 
une description de la chose ou de l'activité visée, 
indiquer sa localisation précise et comprendre une 
évaluation détaillée conformément .aux règlements 
du gouvernement, de la quantité ou de la concen- 
tration prévue de contaminants à être émis, déposés; 
dégagés ou rejetés dans l'environnement par l'effet 
de l'activité projetée. 

Le Directeur doit, à l'appui d'une demande relative 
à certaines catégories d'industries, de projets ou 
d'activités déterminées par règlement du gouvernement, 
exiger une étude de l'impact que produira sur l'envi-
ronnement la r éalisationdu projet et peut exiger que 
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le requérant mène certaines recherches ou expériences 
qu'il indique concernant le projet, le tout conformé-
ment aux modalités prévues par le règlement du gouver-
nement. Il peut enfin exiger du requérant toute infor-
mation supplémentaire qu'il juge pertinente à l'objet 
de la demande. 

.Art. 23 - 	-Dans le cas d'une demande d'autorisation relative à 
certaines catégories de projets, activités ou industries 
susceptibles de porter atteinte ou de détruire la sur-
face du sol et déterminées par règlement du gouvernement, 
le requérant doit soumettre un plan de réaménagement du 
terrain de même que toute garantie exigible, le tout con-
formément aux normes et modalités prévues par règle--: 
ment du gouvernement. 

Art. 24 - 	Le Directeur doit, avant de donner son approbation à 
une demande faite en vertu de l'article 22, s'assurer 
que l'émission, le dépôt, le dégagement ou le rejet 
de contaminants dans l'environnement sera conforme à 
la loi et aux règlements. ,Il peut, à cette fin exiger 
toute modification du plan ou du projets soumis. 

Art. 25- 	Lorsqu'il constate la présence dans l'environnement 
d'un contaminant visé à l'article 20, le Directeur 
peut ordonner au responsable de la source de conta-
mination de cesser définitivement ou temporairement 
ou de limiter, selon les conditions qu'il impose, 
l'émission, le dépôt, le dégageMent ou le rejet de 
ce contaminant. 

Une telle ordonnance est cependant sans effet si le 
Directeur n'a pas au moins quinze jours au préalable 
signifié au responsable de la source de contamination, 
un avis des motifs de la décision et de la date à 
laquelle elle doit avoir effet, une modification à 
l'effet qu'il peut lui faire toutes les représen-
tations qu'il juge utiles jusqu'à cette date, de 
même qu'une copie de tout rapport d'analyse, rapport 
d'étude ou autre. rapport technique consigné par lui 
aux fins de l'ordonnance projetée. 

Le Directeur transmet une copie de l'avis préalable 
à toute personne qui lui a soumis relativement à 



l'objet de cet avis, une plainte assermentée. Avis 
de l'ordonnance Projetée est publiée dans. un quot -r-
dien distribué dans la région où se trouve la source 
de contamination visée. 

Le Directeur transmet également une copie de l'avis 
préalable au secrétaire-trésorier ou greffier, de la 
municipalité où se trouve la source de contamination 
visée. Celui-ci doit mettre l'avis 'préalable à la 
disposition du public pendant la période de quinze 
jours prévue au deuxième alinéa. • 

Art. 26 - 	Le Directeur peut, nonobstant l'article 25, ordonner 
sans préavis, au responsable d'une source de conta-
mination de cesser ou de diminuer dans la mesure qu'il 
détermine, l'émission, le dépôt, le dégagement ou le 
rejet d'un contaminant lorsqu'à son avis il en résulte 
un danger immédiat pour la vie ou la santé des per-
sonnes ou un danger de dommages sérieux ou irréparable 
aux biens. 

Cette ordonnance doit contenir l'énoncé des motifs du 
Directeur. Elle prend effet à la date de sa signi-
fication au responsable de la source de contamination. 

Art. 27 - 	Le Directeur peut, lorsqu'il estime nécessaire pour 
assurer la protection ou l'assainissement de l'envi-
ronnement, ordonner au responsable d'une source de 
contamination d'utiliser toute catégorie ou type 
d'appareil qu'il indique, aux fins de réduire ou 
d'éliminer l'émission, le dépôt, le dégagement ou le 
rejet d'un contaminant.' 

Il peut de même, lorsqu'il estime nécessaire pour 
assurer la 'surveillance de la qualité de l'environne-
ment, ordonner au respônsable d'une source de conta-' 
mination d'installer, dans les délais et à l'endroit 
qu'il désigne, toute catégorie ou type d'équipement 
ou d'appareils aux fins de mesurer la concentration, 
la qualité ou la quantité de tout contaminant et obliger 
le responsable de la' source de contamination à trans-
mettre les données recueillies selon les modalités 
qu'il détermine. 

Il peut enfin ordonner au responsable d'une source 
de contamination d'installer, dans les délais et à 



l'endroit qu'il désigne, tous les ouvrages qu'il juge . 
nécessaires pour lui permettre le prélèvement d'échan-
tillons, l'analyse de toute source de contamination ou 
l'installation de tout équipement ou appareil décrit à 
l'alinéa précédent. 

Art. 27a - 	Le Directeur peut ordonner à l'exploitant de toute 	. 
carrière ou sablière déjà en exploitation de préparer 
et de mettre en oeuvre un plan de réaménagement du 
terrain selon les conditions qu'il indique. 

Cette ordonnance doit être précédée de l'avis préalable 
et des autres formalités prévus à l'article 25. 

Art. 31a - 	Nul ne peut entreprendre une construction, un ouvrage, 
une activité ou une exploitation ou exécuter des travaux 
suivant un plan ou un programme, dans les cas prévus 
par règlement.du lieutenant-gouverneur en conseil, sans 
suivre la procédure d'évaluation et d'examen des impacts 
sur l'environnement prévue dans la Présente section et 
obtenir un certificat d'autorisation du lieutenant-gou-
verneur en conseil. 

Art. 31b - ' Celui qui a l'intention d'entreprendre la réalisation 
d'un projet visé à l'article 31a doit déposer un avis 
écrit au ministre décrivant la nature générale du projet. 
Lé ministre indique alors à l'initiateur du projet la 
nature, la portée et l'étendue de l'étude d'impact sur 
l'environnement que celui-ci doit préparer. 

Art. 31c - 	Après avoir reçu l'étude d'impact sur l'environnement, 
le ministre la rend .publique et indique à l'initiateur 
du projet d'entreprendre l'étape d'information et de 
consultation publiques prévue par règlement du lieute-
nant-gouverneur en conseil.  
Une personne, un groupe ou une municipalité peut, dans 
le délai prescrit par règlement du lieutenant-gouverneur 
en conseil, demander au ministre la tenue d'une audience 
publique relativement 'à ce projet. 

A moins qu'il he juge la demande frivole, le ministre 
requiert le Bureau de tenir une audience publique et de 
lui'faire rapport de -ses constations ainsi que de 
l'analyse qu'il en a faite. 



Art. 31d - 	Le ministre peut, à tout moment, demander à l'ini- 
tiateur du projet de fournir des renseignements', 
d'approfondir certaines questions ou d'entreprendre 
certaines recherches qu'il estime nécessaire afin 
d'évaluer complètement les conséquences sur l'envi-
ronnement du projet proposé. 

Art. 31e - 	Lorsque l'étude d'impact est jugée satisfaisante 
par le ministre, elle est soumise, avec la demande 
d'autorisation, au lieutenant-gouverneur en conseil. 
Ce dernier peut délivrer un certificat d'autorisation 
pour la réalisation du projet avec ou sans modification 
et aux conditions qu'il détermine ou refuser de déli-
vrer le certificat d'autorisation. Cette décision 
peut être prise par tout comité ou ministres dont 
fait partie le ministre et auquel le lieutenant-gouver-
neur en. conseil délègue ce pouvoir. 

Cette décision est communiquée à l'initiateur du projet 
et à ceux qui ont soumis des représentations. 

Art. 31f - 	Le lieutenant-gouverneur en conseil -ou tout comité de 
ministres visé à l'article 31e peut soustraire en tout 
ou en partie de la procédure d'évaluation et d'examen 
des impacts sur l'environnement prévue dans la présente 
section; un projet dont la réalisation physique doit 
commencer au plus tard un an après l'entrée en vigueur 
du règlement du lieutenant-gouverneur en conseil .assu-
jettissant ce projetà ladite procédure. 

AU moins -quinze jours avant de prendre une telle décision, 
le lieutenant-gouverneur en conseil publie un avis de 
son intention dans la Gdzette oWcietee du Quaec. 

Avis de la décision est ensuite publié dans la Gazette 
o“iciette du Quebec. 

Le lieutenant-gouverneur en conseil ou un comité de 
Ministres visé àl'article 31e peut cependant, sans .avis, 
soustraire un projet de la procédure d'évaluation et 
d'examen des impacU; sur l'environnement dans le' cas 
où la réalisation du projet est requise afin de réparer 
ou de prévenir des dommages causés par une catastrophe 
réelle ou .  appréhendée, 



Dans le cas où il soustrait un projet de la procédure. 
d'évaluation et d'examen des impacts. sur l'environ-
nement en vertu du présent article le. lieutenant-
gouveneur en conseil ou le comité de . ministres visés 
à l'article 31e doit délivrer un certificat d'auto-
risation pour le projet et l'assortir des conditions 
qu'il.juge nécessaires pour protéger l'environnement. 

La décision prise en vertu des trois premiers alinéas 
et le certificat d'autorisation afférent cessent d'avoir 
effet si la rêàli‹...ation physique du projet n'est pas 

. commencée dans le délai visé au premier alinéa. 

Art. 31g - 	Toute décision l endue en vertu des articles 31e et 31f 
lie le Directeur lorsque celui-ci exerce par la suite 
les pouvoirs prévus aux articles 22, 32 ou 54. 

Art. 31h - 	Le ministre peul soustraire à Une consultation publique 
des renseignements ou données concernant des procédés 
industriels et prolonger, dans le cas d'un projet 
particulier, la période minimale de temps prévu par 
règlement du lieutenant-gouverneur en conseil pendant 
lequel on peut I demander au ministre la tenue d'une 
audience publique. 

Art. 311 - 	Le lieutenant-gouverneur en conseil peut adopter des 
règlements pour; 

a) déterminer les catégories de constructions, d'ouvrages, 
de plans, de Programmes, d'exploitations, de travaux 
ou d'activités auxquelles s'appliqué l'article 31a; 

h) déterminer les paramètres d'une étude impact sur 	. 
l'environnement en ce qui concerne notamment l'impact 
d'Un projet sur la nature, le milieu biophysique, le 
milieu' sous-marin, les communautés humaines, l'équilibre 
des écosystèmes, les sites archéologiques et historiques 
et les biens culturels; 

c) Prescrire les modalités de l'information et de la 
consultation publique relative .à toute demande de 
certificat d'autorisation ou d'étude d'impact sur 
l'environnement pour certaines ou toutes catégories 
dé projet visées dans l'article 22 ou dans l'article 
31a, y compris la publication d'avis dans les journaux 



par le requérant, la teneur et la forme de tels avis, 
le délai pendant lequel les personnes, groupes et .  
municipalités peuvent faire des représentations et 
demander la tenue d'une audience publique et le délai 
imparti au Bureau pour tenir une audience publique 
et faire rapport; 

prescrire 12 mode de publicité des audiences publiques 
du Bureau et indiquer les personnes auxquelles les 
rapports d'audience et les études d'impact doivent 
être transmis; 

el définir dgs,types d'études d'impact et les modalités 
de la présentation dés études d'impact. 

Art. 32 - 	Nul ne peut établir_un aqueduc, une prise d'eau d'alimen- 
tation, des appareils pour la purification de l'eau; ni 
procéder à l'exécution de travaux d'éOût ou à l'instal-
lation de dispositifs pour le traitement des eaux usées 
avant d'en avoir soumis les plans et devis au Directeur. 
et  d'avoir obtenu son autorisation. 

Art. 54 - 

Art. 55 

Art. 66 - 

Cette autorisation est également requise pour les travaux 
de reconstruction; d'extension d'installations anciennes 
et de raccordements entre'les conduites d'un système public 
et celles d'un système privé. 

Nul ne peut établir ou modifier un système de gestion des 
déchets. ou une patie de celui-ci sans avoir obtenu du 
.Directeur un certificat attestant la conformité du 
projet aux normes prévues par règlement du lieutenant-
gouverneur en conseil. 

personne ne peut exploiter un système de gestion 
des déchets ou une partie de celui-ci sans avoir obtenu 
du Directeur un permis à cet effet, qui est accordé 
aux conditions déterminées par règlement du lieutenant-
gouverneur en conseil. Il vaut pour une durée de cinq 
ans et peut être renouvelé. 

Nul ne peut déposer des déchets dans un endroit autre 
qu'un lieu d'élimination, d'entreposage ou une usine 
de traitement de déchets approuvé par le Directeur en 



vertu des articles 54 ou 55, sauf (bris les cas prévus 
par règlement du lieutenant-gouverneur en conseil - . 

Art. 74,- 	Dans les exploitations forestières, agricoles, minières, 
les travaux de voirie et les chantiers de construction, 
tout campement servant d'habitation au personnel et 
aux ouvriers doit être érigé et entretenu conformément 
aux normes prévues par règlement du lieutenant-gouver-
neur en conseil. 

Art. 75 - 	Lorsque le Directeur constate qu'un campement visé 
à l'article 74 n'est pas érigé ou entretenu confor-
mément aux normes prévues par règlement du lieute-
nant-gouverneur en conseil, il peut ordonner à 
quiconque en est propriétaire de prendre les mesures 
qu'il indique afin de remédier au défaut. 

Art. 97 - 	Le 'Directeur doit,, lorsqu'il rend une décision sus- 
ceptible d'appel, là signifier par pli recommandé 
'ou certifié et informer la personne ou la munici-
palité de son droit d'appel. 

Art. 123a 	Lorsqu'une autorisation délivrée en vertu de la 
présente loi vise l'exécution . de certains travaux 
assortis, selon les termes de l'autorisation de 
certaines mesures ou équipements destinés à pré-
venir, limiter ou.empêther l'émission, le rejet, 
le dépôt ou le dégagement de contaminants dans 
l'environnement il est interdit d'entreprendre 
ou de.poursuiyre l'utilisation, ou l'exploitation 
des ouvrages 	construits sans que les équi- 
liements et les mesures destinés à prévenir, limiter 
ou empêcher l'émission., le rejet, le dépôt ou le 
dégagement de contaminants fonçtiOnnent ou soient 
mis.en.oeuvre selon le cas. 

Quiconque a soumis certains renseignements ou cer-
taines représehtations en vue d'obtenir un certi-
ficat d'autorisation selon l'article 22 ou l'arti-
cle 31a est tenue de respecter ses engagements si 
le certificat d'autorisation a été délivré, no- 
tamment en ce qui concerne la localisation du projet. 
Le présent alinéa n'a cependant pas pour effet 
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d'obliger quiconque à respecter des normes ou des 
exigences plus sévères que celles édictées par rè-
glement du lieutenant-gouverneur en conseil, sauf 
si elles ont été imposées' subséquemment par ordon-
nance ou si elles ont été inscrites sur un certi-
ficat d'autorisation. Dans ce cas, le Directeur 
doit mentionner le droit d'appel de la personne 
ou de la municipalité visée, conformément à l'ar-
ticle 97. 

Le présent article s'applique à toutes les auto- 
risations délivrées en vertu de la présente loi 
depuis le 21 décembre 1972. 

Art. 126 - 	Nonobstant toute disposition inconciliable de toute 
loi générale Ou spéciale, la présente loi s'applique 
au gouvernement de Même qu'à ses ministères et organismes. 



LOI DE PROTECTION DU TERRITOIRE  AGRICOLE 

(chap.10, 1978)  

Art, 2 - 	La présente loi s'applique au gouvernement, à ses 
ministères et à ses organismes. 

Art. 12 - 	Pour rendre une décision ou émettre un avis dans une 
affaire qui lui est soumise, la commission prend en 
considération,notamment les conditions biophysiques 
du sol et du milieu, les possibilités d'utilisation 
du lot à des fins d'agriculture et les conséquences 
économiques qui découlent de ces possibilités, l'ef-
fet d'accorder la demande sur la préservation du sol 
agricole dans la municipalité et la région ainsi que 
l'homogénéité de la communauté et de l'exploitation 
agricoles. 

Art. 18 - 	Sur demande d'une partie intéressée, la commission 
peut, pour cause et après avoir donné à toute personne 
concernée l'occasion de faire des représentations, 
réviser ou révoquer toute décision ou ordonnance dans 
les trente jours de la date où elle a été rendue. 

La décision ou ordonnance entachée d'erreurs d'écri-
ture ou de calcul, ou de quelque ,autre erreur de forme, 
peut être rectifiée par la commission. 

Art. 22 - 	Le gouvernement peut, par décret, identifier comme une 
région agricole désignée toute partie du territoire du 
Québec. 

Art. 26 - 	Dans une région agricole désignée', une personne ne peut, 
sans l'autorisation de la commission, utiliser un lot 
à une fin autre que l'agriculture. 

Art. 27 - 	Une personne ne peut, sans l'autorisation de la commis- 
sion, utiliser une érablière situéedans une région 
agricole désignée à une autre fin, ni y faire la coupe 
des érables, sauf pour des fins sylvicoles de sélec-
tion ou d'éclaircie. 

Art. 28 - 	Une personne ne peut, sans l'autorisation de la commis- 
sion, effectuer un lotissement dans une région agricole . 
désignée. 

•1 
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Art. 29 - 	Dans une région agricole désignée, une personne ne 
peut, sans l'autorisation de la commission, procéder 
à l'aliénation d'un lot si elle conserve un droit 
d'aliénation sur un lot contigu ou qui serait par 
ailleurs contigu, s'il n'était pas séparé du premier 
lot par un chemin publie. 

L'aliénation d'Un ou plusieurs lots contigus ou qui 
le seraient s'ils n'étaient pas séparés par un chemin 

• public ne peut être faite à plus d'une personne sans 
l'autorisation de la commission. 

La superficie d'un lot à l'égard de laquelle un droit 
est reconnu en vertu de la section IX n'est pas répu-
tée contigüe. 

Art. 34 - 	Le ministre prépare un plan provisoire identifiant 
l'aire retenue pour fins de contrôle à l'égard de 
chaque municipalité située dans une région agricole 
désignée. 

Le plan provisoire définit l'aire retenue pour fins 
de contrôle et, le ças échéant, est accompagné d'une 
description technique de ses limites. Les limites 
peuvent être indiquées en utilisant les limites des 
lots portant un numéro distinct, les limites cadastrales, 
les tenants et aboutissants ou d'autres limites géogra-
phiques, naturelles ou artificielles. 

Art. 43 - 	Une personne qui désire poser l'un des actes pour lequel 
une autorisation de la commission est requise, doit faire 
parvenir au siège social de la commission une demande 
contenant la description sommaire du lot, de sa super-
ficie, de la superficie sur laquelle un changement d'u-
tilisation, un lotissement ou une aliénation est projetée, 
une description de la nouvelle utilisation et tout autre 
renseignement prévu au règlement. 

Art. 44 - 	Avant de rendre sa décision, la commission doit donner 
au demandeur et à tout intéressé l'occasion de faire 
des représentations écrites; elle doit tenir une au- • 
dition publique si le demandeur ou un intéressé en fait 
la demande'. 

Elle peut également requérir du demandeur les rensei-
gnements et les documents qu'elle juge pertinents. 
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Là commission doit transmettre au demandeur, par lettre 
recommandée, sa décision motivée. 

Elle en avise toute personne intéressée, de même que 
la communauté et la corporation municipale dans les-
quelles est situé le lot faisant l'objet de la demande. 

Sous réserve de l'article 18, la décision de la commis-
sion est finale et sans appel, 

	

.Art. 45 - 	La commission peut autoriser, aux conditions qu'elle 
détermine, l'utilisation à des fins autres que l'agri-
culture, le lotissement ou l'aliénation d'un lot. 

	

Art. 49 - 	Le plan définit la zone agricole et est accompagnée 
d'une description technique -de ses limites établies 
conformément au deuxième alinéa de l'article 34. 

	

Art. 50 - 	La commission soumet au gouvernement, pour approbation, 
le plan de la zone agricole accompagné de son avis et, 
s'il y a lieu, de l'entente conclue avec la corporation 
municipale. 

Si le plan est approuvé par le gouvernement, le décret 
l'approuvant entre en vigueur le jour qui y est fixé. 

	

Art. 58 - 	Une personne qui désire poser un acte pour lequel une 
autorisation est requise, à l'égard d'un lot situé dans 
une zone agricole ou qui désire l'exclusion en tout ou 
en partie d'un lot d'une zone agricole doit en faire 
la demande à la corporation municipale et en adresser 
une copie à la commission. 

Une personne peut, sur autorisation de la commission, 
faire inclure un lot en tout ou en partie dans une zone 
agricole après avoir adressé sa demande à la corporation 
municipale et en avoir adressé une copie à la commission. 

Cette demande doit. être accompagnée de tout document 
exigé par règlement. 
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Art. 59 - 	La corporation municipale étudie la demande et elle 
peut, à cette fin, entendre le demandeur et tout 
intéressé et requérir les renseignements et les 
documents qu'elle juge pertinents. 

Dans les trente jours qui en suivent la réception, 
elle doit transmettre la demande à la commission, 
faire à cette dernière une recommandation et en 
aviser le demandeur. A défaut, le demandeur peut 
adresser sa demande à la commission. 

Art. 60 - 	La commission doit donner au demandeur et à tout • 
intéressé l'occasion de lui soumettre des représen-
tations écrites; elle peut aussi tenir une audition 
publique en convoquant les parties, ou une audience 
publique. 

Elle peut également requérir du demandeur ou de tout 
intéressé les renseignements et les documents qu'elle 
juge pertinents. 

Art. 61 - 	Si la commission tient une audience publique pour 
recevoir les commentaires de toute personne intéressée 
à la demande, elle en avise les parties à la demande 
et elle publie alors dans un journal diffusé dans la 
municipalité où est situé le lot faisant l'objet de la 
demande, un avis de la demande et elle indique le jour, 
l'heure et le lieu où elle tiendra l'audience. 

Art. 62 - 	La commission peut autoriser, aux conditions qu'elle 
détermine, l'utilisation à des fins autres que l'agri-
culture, le lotissement, l'aliénation, l'inclusion et 
l'exclusion d'un lot. 

A l'examen de la demande, la commission peut considérer 
la compatibilité de la demande avec l'utilisation des 
lots avoisinants et les conséquences d'un refus pour le 
demandeur, en tenant compte des critères prévus à l'ar-
ticle 12. 
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Art. 66 - 	Le gouvernement peut, après avoir pris avis de la 
commission, autoriser, aux conditions qu'il détermine, 
l'utilisation à des fins autres que l'agriculture, le 
lotissement, l'aliénation et l'exclusion d'un lot 
d'une zone agricole pour les fins d'un ministère ou 
organisme public. 

La décision .du gouvernement est déposée au greffe de 
la commission. 

Art. 70 - 	A compter de l'entrée en vigueur d'un décret de région 
agricole désignée, une personne ne peut, dans uné aire 
retenue pour fins de contrôle ou dans une zone 'agricole, 
procéder à l'enlèveMent du sol arable pour fins de vente 
ni 5/ étendre eh superficie une telle exploitation déjà 
commencée, à moins de détenir un permis d'exploitation 
délivré par la commission, sauf dans les cas déterminés 
par règlement. 

Art. '71 - 	A la date de l'ehtrée en vigueur d'un décret de région 
agricole désignée; ùne personne qui procédait, dans 
cette région, à l'enlèvement .du sol 'arable pour fins 
de vente, peut continuer son exploitation à la condition 
d'obtenir un permis de la commission dans les six mois ' 
de cette date. 

Art. 72 - 	Aux fins de la présente section, le seul enlèvement du 
gazon est un enlè*ement du sol arable. 

Art. 73 - 	Une demande de permis à la commission doit être accom- 
pagnée des documents et, le cas échéant, du paiement des 
droits prévus par règlement. 

Art. 97 - 	Malgré toute loi générale ou spéciale, lorsqu'une demande 
de permis ou d'autorisation prévue aux sections III et IV 
de la*Loi sur les biens culturels (1972, chapitre 19) 
ou à la Loi de la qualité de l'environnement (1972, 
chapitre 49) vise â remplacer l'agriculture par une autre 
utilisation sur un lot situé dans une aire retenue pour 
fins de contrôle ou dans une zone agricole, ce permis ou 
cette autorisation ne peut être accordé à moins que la 
commission n'ait préalablement autorisé l'utilisation 
demandée à une autre fin que l'agriculture. 
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Art. 98 - 	La présente loi prévaut sur toute disposition incon- 
ciliable d'une loi générale ou spéciale applicable 
à une communauté, à une corporation municipale ou à 
une corporation de comté. 

Elle prévaut également sur toute disposition incompa-
tible d'un schéma d'aménagement, d'un plan directeur 
ou d'un règlement de zonage, de lotissement ou de 
construction. 

Une personne qui obtient une autorisation ou un permis 
conformément à la présente loi, ou qui exerce un droit 
que celle-ci lui confère ou lui reconnaît, n'est pas 
dispensée de demander un permis par ailleurs exigé 
en vertu d'une loi, d'un règlement du gouvernement ou 
d'un règlement municipal. 

	

Art. 101 - 	One personne peut, sans l'autorisation de la commission, 
aliéner, lotir et utiliser à une fin autre que l'agri-
culture un lot situé dans une région agricole désignée, 
une aire retenue pour fins de contrôle ou une zone 
agricole, dans la mesure oùce lot était utilisé ou 
faisait déjà l'objet d'un permis d'utilisation à une 
fin autre que l'agriculture lorsque les dispositions 
de la présente loi visant à exiger une autorisation de 
la commission ont été rendues applicables sur ce lot. 

Ce droit n'existe qu'à l'égard de la superficie du lot 
qui était utilisée à une fin autre que l'agriculture 
ou pour laquelle un permis d'utilisation à une fin 
autre que l'agriculture avait déjà été délivré lorsque 
les dispositions de la présente loi visant à exiger 
l'autorisation de la commission ont été rendues appli-
cables à ce lot.. 

Art .. 102 - 	Le droit reconnu par l'ar,ticle 101 subsiste malgré 
l'interruption ou l'abandon de l'utilisation autre.que 
l'agriculture. Il .est toutefois éteint par le fait de 
laisser sous couverture végétale la superficie sur 
laquelle il porte pendant plus d'un an à compter du, 
moment où les dispositions de la présente loi visant 
à exiger l'autorisation de la commission ont été rendues 
applicables sur un lot. 
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Art. 104 - 	Un lot peut faire l'objet d'une aliénation, d'un 
lotissement et d'une utilisation à une fin autre que 
l'agriculture, sans l'autorisation de la commission, 
dans la mesure où il avait déjà été acquis, utilisé, 
ou avait fait l'objet d'une autorisation d'acquisi- 
tion ou d'utilisation par arrêté en conseil du gou-
vernement ou règlement municipal pour une fin d'utilité 
publique, par le gouvernement, un de ses ministres, 
un organisme public ou une personne habilitée à expro-
prier au moment où les dispositions de la présente loi 
visant à exiger une autorisation de la commission ont 
été rendues applicables sur ce lot. 
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40T—SUR—IIES BIENS CULTUREbS-----  

(chap. 19, 1972)  

Art. 18 - 	Nulle personne, même dans l'exercice d'un pouvoir 
qui lui est conféré par la Législature, ne peut 
détruire, altérer, restaurer, réparer ou modifier 
de quelque façon un bien culturel. reconnu et, dans 
le cas d'un immeuble, l'utiliser comme adossement 
à une construction, sans donner au ministre un avis 
préalable d'intention d'au moins soixante jours et, 
dans le cas d'uri immeuble, en transmettre copie au 
greffier ou seci-étaire-trésorier de la municipalité 
où est situé le bien culturel. 

Art. 20 - Nul ne peut aliéner un bien culturel reconnu sans 
'avoir donné au ministre un avis écrit préalable 
d'au moins soixante jours et, des le cas d'un 
immeuble, sans avoir transmis copie de cet avis 
au greffier ou secrétaire-trésorier de la munici-
palité où il est situé. 

Art. 31 - 	Nonobstant toute autorisation conférée par une loi 
de la Législature, aucun bien culturel classé, à 
l'exclusion d'un site historique qui est assujetti 
à la section IV de la présente loi, ne peut être 
détruit, altéré, détérioré, restauré, réparé, modi-
fié, ni dans le cas d'un immeuble, être utilisé 
comme adossement à une construction sans l'autori- 
sation du ministre qui prend l'avis de la Commission. 

Art. 32 - 	Aucun bien classé ne peut être aliéné sans l'autori- 
sation écrite dd ministre qui prend l'avis de la 
Commission. !bris tous les cas, l'acte d'autorisation 
doit accompagne l'acte d'aliénation. Dans le cas 
des immeubles, l'acte d'autorisation doit être déposé 
avec l'acte d'aliériation au bureau de la division 
d'enregistrement où il est situé. 

Art. 35 - 	Nul ne peut effectuer sur un immeuble lui appartenant 
ou appartenant à autrui des fouilles ou des relevés 
aux fins de recherches des biens ou des sites archéo-
logiques sans avoir au préalable obtenu du ministre 
qui prend l'avis de là Commission un permis de re-
cherche archéologique. 
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Art. 40 - 	Quiconque découvre un bien ou un site archéologique 
doit en aviser le ministre sans délai. 

.Art. 41 - 	Quiconque, à l'occasion de travaux d'excavation ou 
de construction entrepris pour des fins autres 
qu'archéologiques, découvre un bien ou un site 
archéologique doit en informer la ministre sans délai. 
Ce dernier peut, afin de permettre l'examen 'des lieux 
par des experts, ordonner la suspension, pour une 
période n'excédant pas quinze jours, de toute excava-
tion ou de toute construction de nature à compromettre 
l'intégrité du bien ou du site découvert. 

Le premier alinéa s'applique également aux travaux 
d'excavation ou de construction entrepris par le 
gouvernement, ses ministères et organismes ou à leur 
demande. 

Art. 42 - 	Lorsque la découverte visée dans l'article 41 révèle 
des biens qui auraient fait l'objet d'un classement 
s'ils avaient été découverts avant le début des travaux, 
le lieutenantgouverneur en conseil peut, sur la recom-
mandation du ministre qui prend l'avis de la Commission: 

a) ordonner le maintien de la suspension des 
travaux jusqu'à l'expiration de trente 
jours à compter de la date de leur suspension; 

permettre d'effectuer les fouilles néces-
saires au dégagement du bien ou du site 
découvert; 

c) ordonner toute modification qu'il juge 
nécessaire aux plans des travaux d'exca-
vation ou de Construction de manière à 
assurer l'intégrité ou la mise en valeur 
du bien ou du site découvert. 

Art. 48 - 	Nonobstant toute loi générale ou spéciale, nul ne peut, 
dans un arrondissement historique ou naturel, dans un 
site historique classé ou dans une aire de protection, 
diviser, subdiviser, rediviser ni morceler un terrain, 
ni modifier l'aménagement, l'implantation, la destination 
ou l'usage d'un immeuble, ni faire quelque construction, 
réparation, transformation ou démolition impliquant 

, notamment les dimensions, l'architecture, les matériaux 
ou l'apparence extérieure d'un Immeuble sans l'autorisation 
préalable du ministre qui prend l'avis de la Commission. 
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LOI SUR L'AMENAGEMENT ET L'URBANISME  

(chap. 51, 1979)  

Art. 2 - 	Un schéma d'aménagement et un règlement de contrôle 
intérimaire adoptés par une municipalité régionale 
de comté et mis en vigueur conformément à la présente 
loi lient le gouvernement, ses ministères et manda-
taires lorsque ceux-ci désirent intervenir par l'im-
plantation d'un équipement ou d'une infrastructure, 
par la réalisation de travaux ou l'utilisation d'un 
immeuble, sous réserve des dispositions du chapitre VI 
du titre I et de l'article 70. 

Art. 149 - Lorsque le gouvernement, ses ministère ou mandataires 
désirent intervenir sur le territoire d'une municipa-
lité régionale de comté où est en vigueur un règlement 
de contrôle intérimaire ou un schéma d'aménagement, 
par l'implantation d'un équipement ou d'une infrastruc-
ture, par la réalisation de travaux ou l'utilisation 
d'un immeuble, le ministre doit d'abord adresser un 
avis de cette intention au conseil de la municipalité 
régionale de comté. 

L'avis du ministre mentionne l'objet et les motifs de 
l'intervention. Copie de cet avis est enregistrée à 
la Commission. 

Art. 150 - Dans les quatre-vingt-dix jours de la date de réception 
de l'avis du ministre, le conseil de la municipalité 
régionale de comté adresse par écrit au ministre son 
opinion sur la conformité de l'intervention projetée 
aux objectifs du schéma d'aménagement ou aux disposi- 
tions du règlement de contrôle intérimaire. 

Copie de cette opinion est enregistrée à la Commission. 

" Art. 151 - Si le conseil de la municipalité régionale de comté est 
d'opinion que l'intervention projetée n'est pas conforme 
aux objectifs du schéma d'aménagement ou aux dispositions 
du règlement de contrôle intérimaire, le ministre peut, 
dans les quatre-vingt-dix jours de la date de l'opinion 
du conseil de la municipalité régionale de comté, deman-
der à la Commission un avis sur la conformité de l'in-
tervention projetée aux objectifs du schéma d'aménage-
ment ou aux dispositions du règlement de contrôle inté-
rimaire. 

La Commission doit donner son avis dans les quarante- 
cinq jours de la réception de cette demande. 
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Art. 152- 	Si à l'expiration du délai de quatre-vingt-dix jours 
prévu au premier alinéa de l'article 151, le ministre 
n'a pas demandé l'avis de la Commission ou si la 
Commission est d'avis que l'intervention projetée 
n'est pas conforme aux objectifs du schéma d'aménage-
ment ou aux dispositions du règlement de contrôle 
intérimaire, cette intervention ne peut se réaliser 
qu'après modificàtion du schéma du règlement. 

Art. 153 - 	A défaut par le e'onseil de la municipalité régionale 
de comté de- procéddr à la modification du schéma 
d'aménagement.ou citi, règlement de contrôle intérimaire 
de manière à ce que l'intervention projetée soit 
conforme aux objectifs du schéma ou aux dispositions 
du règlement, le ministre peut demander au conseil de 
la municipalité régionale de comté de modifier son 
schéma ou son règlement.. 

Cette demande se fait par avis motivé signifié au 
conseil de la municipalité régionale de comté et dont 
copie est transmise à chacune des municipalités qui 
font partie du terHtoire de la municipalité régionale 
de comté et à la Commission, pour enregistrement. 

Art. 154 - 

	

	Sur réception de ce i avis, la municipalité régionale 
de comté peut modifier son schéma d'aménagement ou son 
règlement de contrôle intérimaire. Cette modification 
ne requiert que le vote affirmatif de la majorité des 
voix des membres du conseil. 

Copie du règlement Modifiant le schéma ou le règlement 
est, dès son adoption, transmise au ministre et à 
chacune des municipalités qui font partie du territoire 
de la municipalité régionale de comté; elle est aussi 
enregistrée à là Commission. 

Le règlement modihant le schéma ou le règlement entre 
en vigueur quinz'e jOursaprès.son adoption par le conseil 
de la municipalité régionale de comté. 

.Avis de son entrée en vigueur est publié à la Gazette 
046icietee du Quebec. 
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Art .. 155 - 	Si à l'expiration d'un délai de quatre-vingt-dix jours 
suivant la signification de l'avis du ministre, le 
conseil de la municipalité régionale de comté n'a -pas 
modifié son schéma d'aménagement ou son règlement de 
contrôle intérimaire à la satisfaction du gouvernement, 
ce dernier peut modifier le schéma ou le règlement par 
décret. 

Art, 156 	Avant l'adoption du décret prévu à l'article 155, le 
ministre ou son représentant doit procéder à une 
consultation. 

Cette consultation se fait au moyen d'une ou plusieurs 
assemblées publiques tenues dans le territoire de la 
municipalité régionale de comté. 

Le ministre ou son représentant doit, au moins quinze 
jours francs avant la tenue de la première assemblée, 
faire parvenir au conseil de la municipalité régionale 
de comté et aux municipalités qui font partie du terri-
toire de la municipalité régionale de comté un document 
exposant l'intervention projetée et en publier un résumé. 
dans un journal diffusé dans le territoire de la munici-
palité régionale de comté. Le résumé publié doit indi-
quer la date, l'heure, le lieu et les objets des assem-
blés prévues et le fait que copie du document exposant 
l'intervention projetée est disponible pour consultation 
au bureau de chaque municipalité qui fait partie du 
territoire de la municipalité régionale du comté. 

Art. 157 - 	Copie du décret est, dès son adoption, transmise par 
le ministre au conseil de la municipalité régionale de 
comté et à chacune des municipalités qui font partie 
du territoire de la municipalité régionale de comté; 
elle est aussi enregistrée à la Commission. 

La modification opérée par le décret entre en vigueur 
à la date mentionnée au décret et a le même effet que 
si elle avait été faite par le conseil de la municipa-
lité régionale de comté. 

Avis de son entrée en vigueur est publié à la Gazette 
064icieLee du Québec. 
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LOI  SUR LES RESERVES  ECOLOGIQUES 

(chap. R-26, 1978) 

Art. 2 - 	Le gouvernement peut, par règlement, constituer en 
réserve écologique tout territoire composé de terres 
publiques s'il est d'avis que cette mesure est néces-
saire pour: 

a) conserver ce territoire à l'état naturel; 

h) réserver ce territoire à la recherche scienti- 
fique et, s'il y a lieu, à l'éducation; ou 

c) sauvegarder les espèces animales et végétales 
menacées de disparition ou d'extinction. 

Tout règlement adopté en vertu du présent article entre 
en vigueur à la date de sa publication dans la Gazette 
044icieLee du Quaec ou à toute date ultérieure qui y 
est déterminée. • 

Art. 6 - 	Dans une réserve écologique, la chasse et la pêche, 
l'exploitation forestière, agricole ou minière, les 
fouilles ou les sondages, la prospection, les travaux 
de terrassement et de construction ainsi que, géné-
ralement, les travaux de nature à modifier l'aspect 
du terrain ou de la végétation et les actes de nature 
à perturber la faune ou la flore sont interdits. 

-Art, 7 - 	Il est interdit de Pénétrer ou de circuler dans une 
réserve écologique sans une autorisation écrite du 
ministre. Celui-ci accorde cette autorisation seule-
ment pour fin de recherche scientifique. 

Toutefois, dans tout secteur d'une réserve écologique 
déterminé par le lieutenant-gouverneur en conseil, le.  
ministre peut accorder l'autorisation visée à l'alinéa 
précédent non seulement pour fin de recherche scien-
tifique mais', en plus, pour fin d'éducation. 

Art. 8 - 	Nonobstant toute loi générale ou spéciale, aucun pouvoir 
d'expropriation ne peut être exercé sur un terrain situé 
dans une réserve écologique sans l'autorisation expresse • 
du gouvernement. 



Le présent article ainsi que les articles 6 et.7 
s'appliquent au gouvernement du Québec et à ses 
'mandataires. 
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LOI SUR LES PARCS DU QUEBEC. 

' 	(chap. P-9, 1978)  

Art. 7 Nonobstant toute disposition législative, 

toute forme de chasse est interdite dans un parc; 

toute forme de prospection, d'utilisation et 
d'exploitation des ressources à des fins de 
production forestière, minière ou énergétique, 
de même que le passage d'oléoduc, de gazoduc 
et de ligne de transport d'énergie sont interdits 
à l'intérieur d'un parc. 

Art. 8 - 	Tout autre projet de construction ou de modification 
des lieux à l'intérieur d'un parc doit être soumis à 
l'approbation du ministre. 

Celui-ci peut autoriser la mise en marche du projet 
à la condition que la réalisation de ce projet continue 
d'assurer la conservation du milieu naturel ou le main-
tien du potentiel 'récréatif, suivant l'objectif prio-
ritaire du parc. 



LOI SUR LES PARCS NATIONAUX 

(S.R., de 1974, chap. S-13) 
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Art. 4 - 

Art. 6 - 

Les parcs nationaux du Canada sont par les présentes 
dédiés au peuple canadien pour son bénéfice, son 
instruction et sa jouissance, sous réserve des 
dispositions de la présente loi et des règlements, 
et les parcs nationaux doivent être entretenus et 
utilisés de manière qu'ils restent intacts pour la 
jouissance des générations futures. 

Les terres publiques situées dans les parcs ne 
doivent pas être aliénées, choisies pour s'y 
établir, ni cblonosées, et personne ne doit 
employer ni occiaper quelque partie de ces terres, 
sauf sous l'autorité de la présente loi ou des 
règlements. 

Le gouverneur en conseil peut autoriser la vente, 
la location ou autre aliénation de terres publi-
ques situées dans un parc, lorsque ces terres . 
sont requises: 

pour l'emprise de la voie ou comme terrain 
affecté à une station de chemin de fer; 

pour l'emprise d'un pipe-line de pétrole 
ou de gaz, ou de citernes, réservoirs, 
pompes, montures, aménagements de charge-
ment ou autres facilités se rapportant à 
un pipe-line de pétrole bu de gaz; ou 

pour l'emprise de lignes de téléphone, de 
télégraphe ou de transmission d'électricité 
et pour tout central, bureau, sous-station 
ou autre dépendance s'y rattachant; 

mais ces terres sous réserve de l'usage pour lequel 
elles sont vendues, louées ou autrement aliénées, 
continueront à faire partie du parc dans lequel 
elles sont situées; et si toutes pareilles terres 
cessent de servir aux fins pour lesquelles elles 
ont été ainsi vendues, louées ou autrement aliénées, 
elle retourneront dès lors à la Couronne. 
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Art. 7 - 	(1) Le gouverneur en conseil peut, selon qu'il le 
. juge opportun, établir des règlements visant: 

i) l'établissement, l'exploitation, l'entretien 
et l'administration, par le Ministre, .de 
travaux publics et de services d'utilité, et 
leur usage dans les limites des parcs, ces 

- travaux et services devant comprendre l'ap-
provisionnement en eau, les égoûts, le télé-
phone, l'énergie électrique, le service de 
gaz naturel, la voirie, l'éclairage des rues, 
les trottoirs, la protection contre l'incen-
die, l'enlèvement des ordures ménagères, les 
cimetières et tous autres ouvrages, amélio-
rations ou services d'un caractère public; 

- j) l'administration et l'usage de chemins, rues, 
routes, trottoirs, sentiers, quais, docks, 
ponts et autres voies dans les parcs et les 
circonstances dans lesquelles ces voies doi-
vent être ouvertes ou peuvent être fermées 
à la circulation ou à l'usage public; toute-
fois l'établissement ou l'usage de telles 
voies existantes ou de toutes voies addi-
tionnelles n'a en aucun cas pour effet de les 
retirer des parcs dans les limites desquels 
elles sont situées; 
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LOI DE LA CONSERVATION DE  LA FAUNE 

(chap. 58, 1969)  

Art. 32 - 	Nul ne peut chasser, gêner ou troubler le gros• 
gibier dans ses ravages. 

Art. 76b - Le lieutenant gouverneur en conseil peut, par règle-
ment, établir des réserves fauniques, des zones 
d'aménagement et de conservation et des zones d'ex-
ploitation contrôlée et: 

e) autoriser le ministre, aux conditions qu'il 
détermine, à y faire ou faire faire les 
améliorations ou constructions qu'il juge 
à propos, et à confier à des organismes 

• agréés par le ministre, la gestion ou des 
responsabilités de gestion de ces zones ou 
réserves pour des fins d'aménagement, de 
conservation et d'exploitation des ressour-
ces fauniques; 
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LOI DES PECHERIES 

(S.R., de 1970, chap. F-14) 

Art. 31 - 	(1) Il est interdit d'exploiter des ouvrages ou entre- 
prises diminuant ou faisant disparaître les qualités 
biologiques de l'habitat des poissons ou rompant 
son équilibre d'une manière préjudiciable. 

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas aux personnes 
qui diminuent, font disparaître ou rompent l'équi-
libre de l'habitat des poissons en utilisant des 
moyens ou en agissant dans des circonstances auto-
risés par le Ministre où conformes aux règlements 
établis par le gouverneur en conseil en vertu de 
la présente loi. 

Art. 33 - 	(1) Il est interdit de jeter par-dessus bord du lest, 
des cendres de charbon, des pierres ou d'autres 
substances nuisibles ou dèlétères dans une rivière, 
un port, une rade, ou dans des eaux où se fait la 
pêche, ou de laisser ou déposer ou faire jeter, 
laisser ou déposer sur la rive, la grève ou le 
bord de quelque cours ou nappe d'eau, ou sur la 
grève entre les marques des hautes et des basses 
eaux, des restes ou issues de poissons ou d'animaux 
marins, ou de laisser du poisson gâté ou en putré-
faction dans un filet ou autre engin de pêche. Ces 
restes ou issues de poissons peuvent être enterrés 
sur la grève, au-delà de la marque des eaux à marée 
haute. 

Sous réserve du paragraphe (4), il est interdit à 
qui que ce soit de déposer ou de permettre que l'on 
dépose une substance nocive dans des eaux où vivent 
des poissons ou en quelque lieu dans des conditions 
où cette substance nocive ou une autre substance 
nocive résultant du dépôt de cette substance pour-
rait pénétrer dans de telles eaux. 

Il est interdit à quiconque fait l'abattage ou la 
coupe de bois, le défrichement ou autres opérations 
de déposer ou de permettre sciemment de déposer des 
déchets de bois, souches ou autres débris dans une 
eau fréquentée par le poisson ou qui se déverse dans 
cette eau, ou sur la glace qui recouvre l'une ou 
l'autre de ces eaux, ou de les déposer dans un en-
droit d'où il est probable qu'ils soient entraînés 
dans l'une ou l'autre de ces eaux. 
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, LOI SUR LA CONVENTION-CONCERNANT LES OISEAUX-MIGRATEURS  

(S.R. de 1970, chap. M-12)  

Art. 4 - Le gouverneur en conseil peut établir les 
règlements qui sont jugés convenables pour 
protéger les oiseaux migrateurs considérés 
comme gibier,.les oiseaux insectivores mi-
grateurs et les oiseaux migrateurs non'con-
sidérés comme gibier qui vivent au Canada 
durant la totalité ou une partie de l'année. 

Sous réserve des dispositions de la Convention, 
les règlements peuvent prescrire: 

a) les .périodes annuelles ou le nombre d'an-
nées ddrânt lesquelles il est interdit de 

. tuer, de capturer, de blesser, de prendre, 
dé molester bu de Vendre, des oiseaux migra-
teurs considérés comme gibier, des oiseaux 
insectivores migrateurs ou des oiseauxini-
grateurs non cdnsidérés comme gibier, ou 
d'endommager, de détruire, de prendre.ou 
de moléster leurs nids ou leurs oeufs; 

f) la défense de tuer, de capturer, de prendre, 
de blesser ou de molester des oiseaux migra-
teurs considérés comme gibier, des oiseaux 
insectivores Migrateurs ou des oiseaux in-
sectivores migrateuroà des oiseaux migra-
teurs non considérés comme gibier, ou de 
prendre, d'endommager, de détruire ou de 

• molestéi- leurs nids ou leurs oeufs, dans 
toute zdne prescrite, ainsi que la surveil-
lance et la régie de cette zone; 



ARRETES EN- CONSEIL  



A.C. 479-44 SUR LES EAUX DE PUITS, GLACE ET ALIMENTS 

, Art. 5 - Il est interdit de déverser, directement ou 
indirectement, des eaux usées dans les fossés 
ou dans les puits abandonnés. 

32 
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A.C. 2876-74 SUR LES USINES DE BE'TON BITUMINEUX  

(modifié par le Décret 3844-80 et  A.C. 3030-79)  

Art. 4 	AUTORISATION: Nul ne peut ériger ou modifier 
une usine de béton bitumineux ni en entreprendre 
l'exploitation ou en augmenter la production sans 
avoir obtenu du Directeur un certificat d'auto-
risation conformément à l'article 22 de la Loi 
de la qualité de l'environneMent. 

Pour les fins du présent article, il n'y a aug-
mentation de production d'une usine de béton' 
bitumineux que lorsqu'on accroit la capacité 
nominale de l'usine. 

Art. 5 - 	Contenu de la demande. Quiconque demande un 
certificat pour une usine de béton bitumineux 
en vertu de l'article 4, doit fournir les ren-
seignements et les documents suivants: 

a) le nom complet, l'adresse et le numéro de 
téléphone du requérant; 

h) le numéro cadastral du lot ou des lots où 
l'usine de béton bitumineux sera placée 
ou, le cas échéant, le nom du canton dé-
signé dans l'arpentage primitif; 

c) un plan général, à l'échelle, dûment cer-
tifié et signé indiquant: 

le terrain projeté pour l'usine de béton 
bitumineux, y compris l'emplacement des 
aires de chargement, de déchargement et 
de dépôt des agrégats ainsi que le zonage 
de ce terrain; 

le territoire avoisinant dans un rayon 
de 350 mètres de l'usine de béton bitu-
mineux et le zonage de ce territoire; 

le tracé des voies publiques, des voies 
d'accès, des ruisseaux, fleuve, lacs, 
mer, marécages ou battures et l'empla-
cement de toute construction, de terrain 
de camping et d'emplacement récréatif 
dans un rayon de 150 mètres de l'usine 
de béton bitumineux; et 

la date de préparation du plan général; 
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les plans et devis des équipements, y compris 
tout appareil destiné à réduire ou à éliminer 
l'émission, le dépôt, le dégagement ou le rejet 
de contaminants dans l'environnement; 

la capacité nominale de l'usine de béton bitu-
mineux ainsi que le • taux de production prévu 
exprimé en tonnes métriques par heure et la 
description du lieu et du mode d'utilisation 
ou d'élimination des poussières et des boues .  
récupérées par les systèmes d'épuration; 

une évaluation de la quantité, exprimée en kilo-
grammes par heure, de matières particulaires 
lui seront émises dans l'atmosphère; 

un certifiék de la municipalité signé par le 
greffier ou ié secrétaire-trésorier attestant 
que le projet ne contrevient à aucun règlement 
municipal et, le cas échéant, une copie de toute 
approbation i bb permis requis en vertu d'un rè-
glement de 13 municipalité; 

dans le cas prévu à l'article 10, une évaluation 
du niveau maximum de bruit émis dans l'environ-
nement en provenance de l'usine de béton bitu-
mineux-ainsi que•des équipements s'y rattachant. 

Art. 8 - ZONAGE: Il est intei-dit d'ériger ou d'installer Une 
usine de béton bitûmineux ou les lieux de chargement, 
de déchargement et de dépôt des agrégats utilisés pour .  
les besoins -d'une telle usine, dans tout territoire 
zoné par l'autoritéolunicipale'à des fins résidentielles, 
commerciales ou mixtes (commerciales-résidentielles) 
et à moins de 300 mètres d'un tel territoire. 

Art. 9 - DISTANCES MINIMALES: Toute Usine de béton bitumineux 
• érigée Ou installée après l'entrée en vigueur du pré-
sent article, de mâle que lés lieux de chargement, de 
déchargement et déPôt des agrégats utilisés pour les 
besoins d'une telle isi ne, doivent ftre placés à une 
distance minimale de 150 mètres de toute habitation, 
sauf s'il s'agit d'une habitation appartenant ou louée 
au propriétaire ou à l'exploitant de l'usine de béton 
bitumineux. 



35 

Les normes de distance établies au présent article 
,s'appliquent, en les adaptant, entre l'usine de 
béton bitumineux et toute école ou autre institu-
tion d'enseignement, tout temple religieux, tout 
terrain de camping ou tout établissement au sens 
de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux (L.R.Q., chap.S-5). 

Art; 10 - 	BRUIT: Une usine de béton bitumineux ainsi que les 
lieux de chargement, de déchargement et de dépôt 
des agrégats utilisés pour les besoins d'une telle 
usine peuvent néanmoins être placés à une distance 
inférieure aux normes prescrites par les articles 
8 et 9 si l'exploitant soumet à l'appui de sa demande 

. une évaluation du niveau maximum.de  bruit qui sera 
émis dans l'environnement par l'exploitation de cette 
usine de béton bitumineux et si le bruit évalué aux 
limites de toute zone résidentielle, commerciale ou . 
mixte visée à l'article 8 ou à toute construction 
ou immeuble visé à l'article 9 n'excède pas 40 dBA 
entre 18 h et 6 h et 45 dBA entre 6 h et 18 h. Ces . 
évaluations ne doivent pas comprendre le bruit émis 
Hpar les camions de transport de béton bitumineux. 

Art. llb - MILIEU HYDRIQUE: Toute usine de béton bitumineux 
érigée ou installée après l'entrée en vigueur du 
présent article, de même que tout lieu de charge-
ment, de déchargement ou de dépôt des agrégats et 
tout étang de sédimentation utilisé pour les besoins 
d'une telle usine, doivent être placés à une distance 
Minimale de 60 mètres de tout ruisseau, rivière, 
fleuve, mer, marécage ou batture et à une distance 
minimale de 300 mètres de tout lac naturel. 

Le présent article ne s'applique pas dans le Cas où 
une usine de béton bitumineux est érigée sur l'em-
placement d'une sablière ou d'une carrière qui est 
elle-même située en-deçà des normes de distance 
indiquées au premier alinéa et pour laquelle un 
certificat d'autorisation a été délivré en vertu de 
l'article 22 de la Loi de l'environnement après Pré-
sentation d'une étude d'impact sur l'environnement 
conformément à tout règlement du lieutenant-gouverneur 
en conseil portant sur cette matière. 
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Art. llc - VOIE PUBLIQUE: Toute usine de béton bitumineux érigée. 
ou•installée après l'entrée en vigueur du présent 
article, de même que les lieux de chargement, de dé-
chargement et de dépôt des agrégats, doivent être 
situés à une distance minimale de 35 mètres de la 
voie publique. 

Art. 13 - 	CONCENTRATION DE CONTAMINANTS: Les eaux rejetées dans 
l'environnement par l'exploitation d'une usine de béton 
bitumineux ne doivent pas contenir une concentration de 
contaminants supérieure à celle indiquée ci-dessous: 

a) 15 mg/1 d'huiles, graisses ou goudrons d'origine 
minérale; 

h) 25.mg/1 de matières en suspension. 

Art. 14 - 	pH: Le pH des eaux rejetées dans l'environnement par 
l'exploitation d'une usine de béton bitumineux doit 
être compris entre 5,5 et 9,5. 

Art. 19 - 	CHEMINEE: Lorsque le directeur exerce les pouvoirs 
prévus au troisième alinéa de l'article 27 de la Loi 
de l'environnement en ordonnant l'installation d'une 
cheminée pour permettre l'échantillonnage des conta-
minants émis par une usine de béton bitumineux, cette 
cheminée doit être d'une hauteur égale à 10 fois son 
diamètre inférieur mesuré sur une section droite à 
partir de toute courbure ou de tout autre point de 
perturbation des gaz jusqu'à la sortie de ces gaz à 
l'atmosphère. 
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A,C. 3789-75 SUR L'ADMINISTRATION DE LA LOI DE L'ENVIRONNEMENT  

(modifié par le décret 3734-80)  

Art. 2 - 	EXCLUSIONS: Sont soustraits à l'application des 
. articles 22, 23 et 24 de la Loi de la qualité de 
l'environnement: 

f) la construction, la reconstruction ou l'élar-
gissement d'une rue municipale et la cons-
truction, la reconstruction ou l'élargisse-
ment d'une route ou autre infrastructure 
routière publique prévue pour moins de 
quatre voies de circulation ou dont l'em-
prise possède une largeur moyenne inférieure 
à 35 mètres ou dont la longueur de 1 kilo-
mètre ou moins, d'une route d'une longueur 
de 2 kilomètres ou moins destinée à des fins 
d'exploitation forestière, minière ou éner-
gétique dont la durée d'utilisation est 
prévue pour moins de 15 ans et qui entraîne 
un déboisement sur une largeur moyenne in-
férieure à 35 mètres, d'un chemin privé 
ainsi que d'une route ou autre infrastruc-
ture routière dans une emprise qui, à la 
date d'entrée en vigueur du présent para-
graphe, appartient déjà à l'initiateur du 
projet; 
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A.C. 4170-75 PROTECTION DES FORETS CONTRE LE FEU 

Art. 4 - 	En forêt ou à proximité, sauf pour le brûlage de 
• bleuetières 'ou de bâtisses désaffectées, les ma-

tières destinées au brûlage doivent être empilées 
en tas ou en rangées n'excédant pas 2,50 mètres 
(8 pieds approximativement) de hauteur. Il doit 
exister entre la forêt et les matières destinées 
au brûlage, une bande de terrain où les matières 
combustibles auront été enlevées sur une largeur 
d'au moins 5 fois la hauteur des empilements ou 
des matières destinées au brûlage. 

Art. 11 - Pour obtenir un certificat de conformité, le pro-
priétaire ou l'opérateur d'un dépotoir doit: 

aménager une zone nettoyée jusqu'au sol minéral, 
autour du dépotoir, dont la largeur doit cor-
respondre à 1/100 du périmètre de ce dépotoir, 
mais qui ne doit jamais être moindre que 15,25 
mètres (50 pieds approximativement); et 

ériger une barrière non combustible ou un rem-
blai sur la totalité du périmètre intérieur de 
la zone nettoyée, de nature à éviter l'éparpil-
lement des déchets. Cette barrière ou ce remblai 
doit avoir une hàuteur minimale de 2,50 mètres 
(8 pieds approximativement). 

Art. 12 - Lorsqu'un certificat de conformité est en vigueur, 
'le brûlage des déchets d'un dépotoir en forêt ou à 
proximité peut être effectué après avis au garde-

: feu et eh autant que les conditions climatiques ne 
- constituent pas un dargier de propagation du fèu à 
la forêt. 

Art. 36 - Toute personne doit aviser le ministre des Terres et 
Forêts ou l'organisme local de protection des forêts 
de son intention d'effecLuer. ou de faire exécuter 
des travaux, de quelque nature qu'ils soient, en 
forêts ou à 'proximité, sauf s'il s'agit d'exploita-
tions forestières. 
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Art. 40 - 	Avant que les travaux puissent être entrepris, 
l'organisme local de protection des forêts doit 
préparer, en consultant la personne exécutant ou 
faisant exécuter les travaux, un plan spécial 
d'organisation du personnel et de l'équipement 
requis pour la prévention, la découverte et le 
combat des incendies forestiers. Ce plan doit 
être soumis pour approbation au ministre. L'au-
torisation d'exécuter les travaux est accordée 
par le ministre s'il approuve le plan. 	Il peut 
également autoriser l'exécution des travaux sans 
qu'un plan spécial d'organisation ne soit néces-
saire si la nature, la période et l'envergure 
des travaux ne justifient pas un tel plan. 

Art. 43 - 	La personne exécutant ou faisant exécuter des 
travaux doit faire disparaître les débris fores-
tiers ou autres résultant de ses opérations, 
ainsi que tous les camps et bâtisses qui ne 
servent plus à l'exécution des travaux, soit par 
enfouissement, soit en les transportant à l'ex-
térieur de la forêt, soit en les brûlant. Le 
brûlage est permis en respectant les, prescrip-
tions de la section III. 
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A.C. 4306-75 SUR LA GESTION DES DECHETS LIQUIDES  

Art. 4 - 	EPANDAGE D'HUILE ABAP.POUSSIERE: Nonobstant les 
dispositions de l'article 3, l'épandage d'huile 
abat-poussière sur une voie de circulation pour 
véhicules-automobiles et autorisé entre le ler 
mai et le ler novembre de chaque année pour ré- 
duire les émissions de poussière dans l'atmosphère, 
à la condition expresse toutefois que cet épandage 
ait été requis par une municipalité, la Couronne, 
un organisme gouvernemental ou le propriétaire ou 
le locataire d'un terrain ou d'une route, le tout 
sous réserve des dispositions du deuxième alinéa 

6ine de l'article 20 de la Loi. 

L'épandage d'huile abat-poussière sur une rhute 
recouverte de pierre ou de terre est pareillement 
autorisé, pour les fins de la Loi, dans le cas où 
le propriétaire ou l'occupant d'une propriété rive-
raine d'une telle route veut prévenir les soulève-
ments de poussières mais uniquement, dans ce cas, 
si celui-ci en obtient la pérmission de la part du 
responsable de la rOute. 

L'épandage d'huile abat-poussière ne peut se faire 
à raison de plus de 1,25 litre/mètre carré de route. 

Art. 5 - 	CARACTERISTIQUES DE L'HUILE ABAT-POUSSIERE: L'huile 
abat-poussière qu'il est permis d'épandre sur le sol 
selon l'article 4, doit posséder les caractéristi-
ques suivantes: 

a) la viscosité SUS (Sayboldt Universelle Secon-
de) à 380 C doit être comprise entre 100 et 500; 

h) le point d'éclair doit être 70 0 C minimum; 
e 

c) le pourcentage d'eau doit -trÉ compris' entre 
0 et 10%. 

Art. 6 - 	METHODE D'ANALYSE: Le viscosité, le point d'éclair 
et le pourcentage d'eau de l'huile abat-poussière 
doivent être déterminés respectivement selon les 
méthodes 0-.88, D-92 et D-95-58 prévues dans l'ouvra-
ge intitulé ASTM Standands on Petkoteum Pxoduct4 and 
Lubkicant4, volume I, 37e édition, publié en octobre 
1960 par l'Amexican Society eh Tuting and Mate/fiots.. 
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Art. 7 - INCINERATION, TRAITEMENT, ELIMINATION OU ENTREPOSAGE: 
Nul ne peut incinérer, traiter, éliminer ou entreposer 
des déchets liquides ailleurs que dans un établissement 
détenteur d'un permis en vigueur ou d'un certificat 
délivré en vertu des articles 54, 55 ou 67 de la Loi. 



41 

A.C. 2521-77 SUR LES CARRIERES  ET SABLIERES  

Art. 2 	 AUTORISATION: Nul ne peut entreprendre l'exploita- 
tion d'une carrière ou d'une sablière, entreprendre 
l'utilisation d'un procédé de concassage ou de ta-
misage dans une carrière ou augmenter la production 
d'un tel procédé de concassage ou de tamisage à 
-moins d'avoir obtenu du Directeur un certificat 
d'autorisation conformément à l'article 22 de la Loi. 

Sans restreindre la généralité de ce qui prédède, il 
est notamment nécessaire d'obtenir un certificat 
d'autorisation du Directeur dans tous les cas où 
l'on établit ou agrandit une carrière ou sablière 
au-delà des limites d'une aire d'exploitation déjà 
autorisée par un certificat d'autorisation délivré 
antérieurement par le Directeur et dans tous les 

. cas où l'on agrandit une carrière ou une sablière 
existante sur un lot qui n'appartenait pas, au mo-
ment de l'entrée en vigueur du présent règlement, 
au propriétaire du fonds de terre où cette carrière 
ou sablière est située. 

Art'. 	.CONTENU DE LA DEMANDE: Quiconque demande un certi- 
ficat d'autorisation pour une carrière ou une sa-
blière en vertu de l'article 2, doit fournir les 
renseignements et documents suivants: 

) le nom complet, l'adresse et le numéro de 
téléphone du 'requérant; 

h) le numéro cadastral du lot ou des lots où 
la carrière ou la sablière doit être exploi-
tée ou, le cas échéant, le nom du canton dé-
signé dans l'arpentage primitif; 

lel plan général, à l'échelle, dûment certi-
fié et signé indiquant: 

i) l'aire d'exploitation, y compris la • 
localisation des équipements, des 
aires'de chargement,- de déchargement .  
et  de dépôt des agrégats, des aires. 
d'entreposage des terres de découverte 
et .du sol végétal ainsi que le zonage 
.du terrain où sera • située la carrière. . 
ou la.sablière; 
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le territoire avoisinant situé à moins 
de 600 mètres de l'aire d'exploitation 
dans le cas d'une carrière et celui qui 
est situé à moins de 150 mètres de l'ai-
re d'exploitation dans le cas d'une sa-
blière, selon la nature de la demande, 
ainsi que le zonage de ce territoire; 

le nom et le tracé des voies publiques, 
des voies d'accès existantes et à cons-
truire, des cours d'eau ou des lacs, 
l'emplacement des puits et l'emplace-
ment et la nature de toute construction, 
terrain de camping ou établissement ré-
créatif situés dans le périmètre déli-
mité selon le sous-paragraphe ii); 

) la date de préparation dit plan général; 
et 

v) les limites de la propriété sur laquelle 
le requérant possède des droits d'ex-
ploitation; 

une description des équipements qu'on prévoit 
utiliser et de la capacité nominale de ceux- 
ci ainsi que les plans et devis des équipements 
de concassage et de tamisage, y compris de tout 
appareil destiné à réduire ou à éliminer l'é-
Mission, le dépôt, le dégagement ou le rejet de 
contaminants; 

la superficie du sol à découvrir et à exploiter 
ainsi que les épaisseurs moyennes et maximales 
qu'on prévoit exploiter; 

dans le cas d'une carrière, un plan .topographi-
que de l'aire d'exploitation montrant des cour-
bes de niveau d'au plus 1,5 mètres d'intervalle; 

une description du mode et de la séquence d'ex-
ploitation, de la nature des agrégats que l'on 
prévoit extraire, de l'usage qu'on projette 
faire de ceux-ci et du :taux de production an-
nuelle prévu; 
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une évaluation de la quantité, exprimée en 
kilogramme/heure, des matières particulaires 
qui seront émises à l'atmosphère par le sys-
tème de dépoussiérage, dans le cas où on 
projette en utiliser un; 

une description du lieu et du mode d'élimi-
nation des poussières récupérées par le 
système de dépoussiérage, le cas échéant; 

j) les dates prévues pour le début et la fin 
des travaux d'exploitation de la carrière 
ou de - la sablière, selon le cas; 

un plan de réaménagement du terrain conforme 
aux dispositions de la section VII du présent 
règlement, ainsi que le calendrier d'exécu-
tion de celui-ci; 

1) un certificat de la municipalité signé par le 
greffier ou le secrétaire-trésorier attestant 
que le projet ne convient à aucun règlement 
municipal et, le cas échéant, une copie de 
toute approbation ou permis requis en vertu 
d'un règlement de la municipalité; 

dans le cas d'une sablière, une garantie de 
$5 000,00 dans le cas où la surface à décou-
vrir est inférieure ou égale à un hectare et 
de $4.000,00 par 'hectare ou fraction d'hec-
tare dans le cas où la surface à découvrir 
est supérieure à un hectare, cette garantie 
étant constituée d'un chèque visé, d'obli-
gations négociables du Gouvernement du Canada 
ou du Québec ou d'une municipalité québécoise 
ou d'une police de garantie émise par un as-
sureur dûment autorisé à faire des opérations 
au Québec selon la Loi sur les assurances 
(1974; c.. 70); 

dans le cas prévu à l'article 14, une étude de 
l'impact qu'entraînera l'exploitation de cette 
carrière ou de cette sablière sur l'environne-
ment et portant sur la contamination de l'eau, 
l'érosion du sol, les lieux de rassemblement 
ou de nidification des oiseaux migrateurs et 
les frayères des poissons; 
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dans le cas prévu à l'article 15, une étude 
hydrogéologique des lieux où on implantera 
la carrière ou la sablière; 

p) 'dans le cas prévu à l'article 12, une évalua-
tion du niveau, maximum de bruit émis dans 
l'environnement en provenance de la carrière • 
ou de la sablière, selon le cas, accompagné 
du plan topôgraphique décrit au paragraphe Y). 

Art. 10 ZONAGE: Il est interdit d'établir une nouvelle car-
rière ou une nouvelle sablière dont l'aire d'exploi-
tation est située dans un territoire zoné par l'auto-
rité municipale pour fins résidentielles, commercia-
les ou mixtes (commerciales-résidentielles). Il est 
pareillement interdit d'établir une nouvelle carrière 
à moins de 600 mètres d'un tel territoire ou d'établir 
une nouvelle sablière à moins de 150 mètres d'un tel 
territoire. 

Art. 11 - 	DISTANCES MINIMALES: L'aire d'exploitation d'une nou- 
velle carrière doit être située à une distance minima-
le de 600 mètres de toute habitation, sauf s'il s'agit 
d'une habitation aVpartenant ou louée au propriétaire 
ou à l'exploitant de la carrière. Le présent alinéa 
s'applique également aux nouvelles sablières, sauf 
que la norme de distance minimale est de 150 mètres. 

Les normes de. distance établies au présent article 
s'appliquent muta,tbs mutandbs entre l'aire d'exploi-
tation et toute élôôle ou autre institution d'ensei-
gnement, tout teMple.religieux, tout terrain de cam-
ping . ou tout établissement au sens de la Loi des ser-
vices de santé et dés services sociaux' (1971, c. 48). 

Art. 12 - 	EXCEPTION POUR LE BRUIT: Une nouvelle carrière ou 
sablière peut néanmoins être établie à une distance 
inférieure aux normes prescrites selon les articles 
10 et 11 si l'exploitant soumet à l'appui de sa de-
mande une évaluation du niveau maximum de bruit qui 
sera émis dans l'etivironnement par l'exploitation de 
la nouvelle carrière ou de la nouvelle sablière et 
si le bruit évalué aux limites de toute zone résiden-
tielle, commerciale ou mixte visée à l'article 10 et 
à toute construction ou immeuble visé à l'article 11 
n'excède pas 40 dBA entre 18h et 6h et 45 dBA entre 
6h et 18h. 
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Dans le cas où le Directeur a accordé un certificat 
d'autorisation pour une carrière ou sablière suite 

' à une demande appuyée d'une Évaluation de bruit 
conformément au présent article, l'exploitant de 
la carrière ou sablière doit, tout au cours de l'ex-
ploitation de celle-ci, respecter lés normes de 
bruit établies au premier alinéa. 

Art. 14 - 	MILIEU HYDRIQUE: L'aire d'exploitation de toute nou- 
velle carrière ou sablière doit être située à une 
distance horizontale minimale de 75 mètres de tout 
ruisseau, rivière, fleuve, lac, mer, marécage ou 
batture. 

L'exploitation d'une carrière ou d'une sablière dans 
un ruisseau, une rivière, un fleuve, une mer, un lac, 
un marécage ou une batture est interdite. 

Le présent article ne s'applique toutefois pas dans 
le cas d'une nouvelle sablière si l'exploitant soumet 
une étude d'impact sur l'environnement à l'appui de 
sa demande et si l'exploitation de la sablière n'en-
traîne pas 1 'érosion du sol et ne porte pas atteinte 
aux lieux de nidification ou de rassemblement des 
oiseaux migrateurs ni aux frayères des poissons. 

Art. 16 	- 

• 

Art. 17 	- 

Art. 18 - 

Art. 35 - 

RESERVES ECOLOGIQUES: L'aire d'exploitation de toute 
nouvelle carrière ou sablière doit être située à une 
distance minimale de 100 mètres des limites de toute 
réserve écologique créée en vertu de la Loi sur les 
réserves écologiques (1978, c. R-26). 

VOIES D'ACCES: Les voies d'accès privées de toute 
nouvelle carrière ou sablière doivent être situées 
à une distance minimale de 25 mètres de toute cons-
truction ou immeuble visé à l'article 11. 

VOIE PUBLIQUE: L'aire d'exploitation d'une nouvelle 
carrière doit être située à une distance minimale de 
70 mètres de toute voie publique. Cette distance 
est de 35 mètres dans le cas d'une nouvelle sablière. 

OBJET: La restauration du sol a pour objet de réin-
sérer la carrière ou la sablière dans l'environnement 
après la cessation de son exploitation. . 
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Art. 36 - 	OBLIGATION: La re s tauration du sol est obligatoire 
dans le cas d'une nouvelle carrière ou sablière 
ainsi que dans le cas prévu à l'article 56. 

Art. 37 - 	POSSIBILITES: Sous réserve du cas prévu à l'article 
47, le plan de restauration du sol d'une carrière ou 
d'une sablière doit être constitué d'une ou plusieurs 
des options suivantes: 

a) régalage et restauration de la couverture 
végétale du sol (arbres, arbustes, pelouse 
ou culture); 

remplissage par de la terre, du sable' ou de 
la pierre et restauration de la couverture 
végétale de la surface; 

aménagement avec plans d'eau; 

projet d'aménagement récréatif ou projet de 
construction. 

Art. 38 - 	PENTE: Dans le cas d'une sablière, le plan de res- 
tauration doit prévoir que la pente de la surface 
exploitée sera d'au plus de 300  de l'horizontale à 
moins de stabiliser le sol à «Laide d'un ouvrage 
quelconque afin de prévenir les affaissements de 
terrain et l'érosion. 

Art. 39 - 	ROC: Dans le cas où une carrière est située sur le 
flanc d'une, colline, d'une montagne, d'une falaise . 
ou d'un coteau, la coupe verticale finale, ne doit 
jamais excéder 10 mètres. L'Exploitant peut 'amé-
nager plusieurs coupes verticales superposées de 10 
mètres au moins à Condition que celles-ci soient 
entrecoupées par des paliers horizontaux d'au moins 
4 mètres de largeur. 

Chaque palier hori zontal doit être recouvert de 
végétation conformément à l'article 43. 

Art. 40 - 	SOL VEGETAL ET TERRES DE DECOUVERTE: Si le sol végé- 
tal et les terres de découverte sont conservées lors 
de l'exploitation de la carrière ou de la sablière, 
on doit les entreposer séparément, à part. 

Le sol végétal et les terres de découvertes seront en-
suite déposés sur la surface régalée lors de la res-
tauration, afin de faciliter la croissance de la vé-
gétation. 
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Art. 42 - 	PLANS D'EAU: Tout aménagement visé au paragraphe 
c) de l'article 37 doit être conçu de sorte à pré-
venir la stagnation des eaux. 

Sauf Our la partie servant à l'adoucissement des 
pentes selon l'article 38, le plan d'eau .doit attein-
dre une profondeur de 2 mètres ou plus, au niveau 
d'eau le plus bas. . 

Art. 43 - 	VEGETATION: Dans le cas où le plan de restauration 
prévoit la mise en place d'une nouvelle couverture 
végétale sur le sol, l'exploitant doit le recouvrir 
uniformément de terre végétale, utiliser des engrais 
et, d'une manière générale, prendre toutes les mesu-
res requises pour que- la végétation nouvelle croisse 
toujours deux ans après la cessation de l'exploita-
tion de la carrière, à moins que le milieu environ-
nant ne permette pas une végétation vivace. 

Art. 44 - 	PROPRETE: A la fin des travaux de restauration du 
sol, la surface de la carrière ou de la sablière doit 
être libre de tout débris, déchet, souche, matériel 
inutilisable, pièce de machinerie ou autre encombre-
ment du même genre. 

Art. 46 - 	MODIFICATIONS: L'exploitant peut, en tout temps, 
modifier le plan de restauration qu'il a soumis con-
formément au paragraphe k de l'article 3. Il doit 
préalablement transmettre au Directeur le plan ainsi 
modifié, afin d'obtenir son approbation comme s'il 
s'agissait du plan de restauration original. Le plan 
modifié doit être conforme à la présente section. 

Art., 47 - 	GESTION DES DECHETS: Outre le cas prévu à l'article 
46, lorsque l'exploitant d'une carrière ou d'une sa-
blière est certain d'en cesser l'exploitation totale 
ou partielle dans un délai de moins de 12 mois, il 
lui est loisible de soumettre au Directeur un nouveau 
plan de restauration du sol qui consiste à établir un 
lieu d'entreposage, d'élimitation ou de traitement 
des déchets dans la carrière ou la sablière. Ce nou-
veau plan de restauration (bit être accompagné d'une 
copie du certificat délivré préalablement par le Di-
recteur selon l'article 54 de la Loi. 

Les travaux d'enfouissement sanitaire doivent débuter 
dans un délai d'un an après la cessation de l'exploi-
tation de la sablière ou de la carrière. 
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Art. 53 - 	ESTHETIQUE: Lorsque le terrain où se trouve une nou- 
velle carrière est recouvert d'arbres, l'exploitant 
doit conserver intacte une lisière d'arbres de 50 mè-
tres de largeur entre l'aire d'exploitation et l'em-
prise de toute voie publique. Le présent alinéa s'ap-
plique mutcuti)s mutandk4 dans le cas de toute nouvelle 
sablière, sauf que la norme est de 35 mètres dans ce 
cas. 

Dans le cas d'une nouvelle carrière, l'exploitant doit 
planter des arbres sur une largeur de 35 mètres entre 
l'aire d'exploitation et l'emprise de toute voie pu-
blique,. à raison de 1 200 arbres/hectare, si cette 
bande de terrain n'est pas déjà boisée conformément 
à cette norme de densité et si l'aire d'exploitation 
est située à moins de-100 mètres de telle voie publi-
que. Ces arbres doivent être capables d'atteindre 6 
mètres de hauteur. Les exigences relatives à la crois-
sance de la végétation stipulées à l'article 43 s'ap-
pliquent mutati mutandkis à ces arbres. 

Art. 54 - 	HEURES D'EXPLOITATION: Il est interdit de dynamiter 
entre 19h et 7h dans une carrière située à moins de 
600 mètres d'une construction ou d'un immeuble visé 
à l'article 11, même dans le cas d'une carrière déjà 
en exploitation lors de l'entrée en vigueur du pré-
sent règlement. 

Art. 56 - 	PROTECTION DU SOL: Toute personne qui agrandit une 
carrière ou une sablière existante à la date d'entrée 
en vigueur du présent règlement en entamant des sur-
faces de terrain non découvertes et qui n'est pas te-
nue de présenter une demande au Directeur selon l'ar-
ticle 2, doit néanmoins restaurer le sol ainsi entamé 
selon les dispositions des articles 35 à 48. 

Art. 57 - 	PROHIBITION: Il est interdit d'entreprendre l'exploi- 
tation d'une carrière ou d'une sablière sur l'un ou 
l'autre des territoires suivants, tels que décrits 
dans l'annexe "C": 

a) le mont Saint-Bruno (comté de Chambly); 

b). le mont Saint-Hilaire (comté de Rouville); 

c) le mont Rougement (comté de Rouville); 



le mont Saint-Grégoire (comté d'Iberville); 

le mont Yamaska (comté de Rouville); 

le mont Brome (Comté de Brome); 

le mont Shefford (comté de.Shefford 

la région connue sous l'appellation 
"côte de Beaupré". 

49 
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A.C. 687-78 SUR LA GESTION DES DECHETS SOLIDES  

> Art. 3 - • DEMANDE DE CERTIFICAT: Sous réserve des cas prévus 
.aux articles 6-et 7 et des exceptions prévues au 
troisième alinéa de l'article 127, toute municipalité 
ou personne qui sollicite un certificat pour établir 
ou modifier un lieu d'élimination ou d'entreposage 
des déchetssolides doit en faire la demande par écrit 
et soumettre l'es renSeigneménts et'documents suivants: 

a) -' le nom, l'adresse et le numéro de téléphone 
du requérant; 

h) dans le cas où le. requérant est une corporation 
ou une associatïoncoopérative, une résolution 
de son conseil d'administration autorisant la 
présentation de la demande; - 	• 

dans le cas où le requérant n'est pas proprié-
taire du lieù d'élimination ou d'entreposage des 
déchets solides, une copie de tout titre, con-
trat, entente ou avis d'expropriation qui accor-
de au réquérant des droits d'usage sur le fonds 
de terre où il projette établir le lieu d'entre-
posage om d'élimination; 

un exposé général du projet d'entreposage ou 
d'élimination des déchets solides, y compris 
des données 'relatives .à l'étendue de la région 
qui sera desservie, à l'importance de la popu-
lation de cette région et à la nature et la 
quantité des déchets solides que l'on prévoit 
entreposer ou éliminer; 

un plan d'ensemble constitué d'une carte géo-
graphique ou d'une photographie aérienne indi-
quant: 

les limites des lots visés par la de-
mandé de certificat, le numéro de ces 
lots, le rang et la désignatioh offi-
cielle du cadastre auquel ils appartiennent; 

l'utilisation actuelle et le zonage du 
territoire avoisinant dans un rayon de 
2 kilomètres de l'endroit où l'on envi-
sage implanter le lieu d'entreposage ou 

. d'élimination; 
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iii) le tracé des voies publiques, des voies 
d'accès, des cours d'eau, des lacs, des 
marécages et des plaines de débordement 
ainsi que l'emplacement des secteurs 
boisés, des habitations et de toute au-
tre construction située dans un rayon 
visé au sous-paragraphe ii);' 

la configuration actuelle du drainage 
et la topographie générale du terrain 
dans le rayon visé au sous-paragraphe ii 

un rapport technique préparé par un ingénieur au 
sens de la Loi des ingénieurs (S.R. 1964, c. 262) 
et contenant les renseignements et documents 
techniques prévus aux articles 4 et 5, selon la 
nature de la demande de certificat; 

g) un exposé décrivant le mode d'administration et 
d'exploitation du lieu d'élimination ou d'entre-
posage des déchets solides, notamment en ce qui 
concerne les personnes qui seront chargées d'en 
assurer l'exploitation quotidienne. ' 

Dans le cas où un système de récupération est établi 
sur le terrain d'un autre lieu d'élimination ou d'en-
treposage des déchets solides, le certificat doit être 
demandé par le propriétaire dudit lieu d'élimination 
ou d'entreposage des déchets solides. 

Art. 4 - 	RAPPORT TECHNIQUE POUR L'ENFOUISSEMENT SANITAIRE: 
Toute demande de certificat soumise selon l'article 3 
en vue d'établir ou de modifier un lieu d'enfouisse-
ment sanitaire des déchets solides doit être accompa-
gnée d'un rapport technique comportant les renseigne-
ments et documents énumérés ci-dessous:. 

a) un plan de localisation indiquant l'emplacement 
et les dimensions précises du lieu d'enfouisse-

• ment sanitaire projeté, l'emplacement de tous 
les puits dans un rayon d'un kilomètre du lieu 
d'enfouissement sanitaire ainsi que l'emplace-
ment des points d'observation géologique utili- 
sés aux fins du sous-paragraphe i du paragraphe c; 
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h) une carte géologique illustrant les principaux 
affleurements rocheux et les principales, unités 
de dépôts meUbles, dans le rayon mentionné au 
paragraphe a; 

c) une carte piézométrique de la nappe phréatique 
du terrain d'enfouissement sanitaire projeté 
et un calcul du temps de migration dans le sol 
des eaux de lixiviation jusqu'au point de ré- 
surgence ou parcourir une distance de 300 mètres 
établis à partir: 

i) d'un relevé géologique réalisé par des 
observations effectuées au moins en 3. 
points appropriés jusqu'au roc ou à 
une couche imperméable de dépôts meu-
bles et comprenant une description des 
différentes couches de dépôts meubles, 
la proportion d'argile, de silt, de 
sable, de gravier et de blocaux dans 
chacune de ces couches et l'analyse 
granulométrique d'un échantillon de la 
couche la plus perméable; et 	• 

de l'élévation du sol et de la nappe 
phréatique aux points d'observation uti-
lisés aux fins du sous-paragraphe i; 

Un avis technique relativement aux risques de 
contamination des nappes d'eau souterraines et 
superficielles dans le voisinage du lieu d'en-
fouissement sanitaire projeté; 

e) les plans et devis du projet d'enfouissement 
sanitaire, y compris notamment: 

i) un relevé topographique du terrain éta-
blissant des lignes de niveau à inter-
valle maximum de un mètre; 

un relevé des servitudes réelles et 
personnelles qui grèvent le terrain 
ainsi que des équipements de surface 
et des équipements souterrains qui 
s'y trouvent; 
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un plan d'aménagement du terrain à échel-
le comprise entre 1/1 000 et 1/1 500 in-
dicluant,-entre autres, les écrans natu-
rels, les secteurs prévus pour le creu-
sage des tranchées ou le prélèvement des 
matériaux de recouvrement, les zones de 
déboisement, l'emplacement prévu pour les 
>bâtiments destinés au personnel et au re-
misage de l'équipement, les aires de cir-
culation des véhicules, de stockage des 
matériaux de recouvrement et d'entrepo-
sage des objets récupérés et l'emplace-
ment des équipements dé pesée, des clô-
tures, des barrières, des puits-témoins 
et de tout équipement de détection ou .de 
brûlage des gaz requis ou prévu, le cas 
échéant; 

des coupes longitudinales et transversa-
les du terrain montrant le profil initial 
et final de celui-ci ainsi que l'évolu-
tion du plan d'aménagement au fur et à 
mesure de l'avancement des opérations; 

une coupe-type du terrain illustrant la 
superposition des couches de déchets so-

. sides compactés et recouverts; 

vi 	les plans et profils du Système de drai- 
nage; 

les plans et devis des équipements et • 
ouvrages destinés à recueillir et trai-
ter les eaux de lixiviation, s'il y a 
lieu; 

les plans et devis des équipements et 
ouvrages destinés à prévenir ou contrô-
ler la migration dans le sol -ou l'émis-
sion dans l'atmosphère des gaz produits 
par la décomposition des déchets solides 
qui seront enfouis, dans le cas où de 
tels équipements ou ouvrages sont prévus; 
et 

ix). un devis descriptif de l'exploitation.du 
terrain ainsi que l'affectation de la 
main d'oeuvre prévue et des dispositions 
qui seront prises pour l'entretien et là 
réparation de la machinerie et pour son 
remplacement encas de bris de plus de 
48 heures. 
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Art. 5 - 	RAPPORT TECHNIQUE POUR AUTRES LIEUX D'ELIMINATION OU 
D'ENTREPOSAGE DES DECHETS SOLIDES: Toute demande de 
certificat soumise selon l'article 3 en vue d'établir 
ou de modifier un lieu d'entreposage des déchets so-
lides ou un lieu d'élimination visé aux sections v à 
ix doit être accompagnée d'un rapport technique com-
portant les renseignements et documents énumérés ci-
dessous: 

a) un plan de localisation indiquant l'emplacement 
précis du lieu d'élimination ou d'entreposage 
des déchets solides; 

h) les plans et t devis de tous les équipements 
fixes qui seront utilisés pour entreposer ou 
traiter les déchets solides, y compris tout 
appareil ou ouvrage destiné à réduire, con-
trôler, contenir ou prévenir le dépôt, le dé-
gagement, l'émission ou le rejet de contami-
nants dans, l'environnement, toute aire d'en-
treposage et tàut quai de chargement et de 
déchargement; 

un devis deseriptif de l'exploitation décri-
vant notamment les opérations, l'affectation 
de la main d'oeuvre et les dispositions prises 
pour l'enti-etien; la réparation de l'équipe-
ment mécanique et son remplacement en cas de 
bris de plus de 48 heures; 

) dans le cas d'un lieu de traitement des dé-
chets soliàés, la mention du lieu de dépôt 
définitif des résidus de traitement et des 
déchets solides qui n'y sont pas acceptés; 

e) dans le cas d'une usine de compostap,e, le do-
cument requis par le paragraphe b de l'article 
4, un avis technique relativement aux risques 
de contamination des nappes d'eau souterraines 
et de surface, un plan d'aménagement du ter-
rain et lés plans et profils du système de 
drainage; 

) dans le cas d'un dépôt de matériaux secs, 
l'objectif et la justification du projet de 
remplissage, le plan d'aménagement final et 
l'affectation prévue du terrain restauré. 
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Art. 23 - 	ZONAGE ET PLAINES DE DEBORDEMENT: Il est interdit 
.d'établir un lieu d'enfouissement sanitaire dans une 
plaine de débordement ou dans tout territoire zoné 
par l'autorité municipale pour fins résidentielles, 
commerciales ou mixtes (résidentielles-commerciales) 
et 'à moins de 150 mètres d'un tel territoire. 

Art. 24 - 	AEROPORT: Il est interdit d'établir un lieu d'en- 
fouissement sanitaire à moins de 3 kilomètres d'un 
aéroport.-  

Art. 25 - 	VOIE PUBLIQUE: Aucun lieu d'enfouissement sanitaire 
ne peut être établi à moins de 152,40 mètres de tout 
chemin entretenu par le ministre des Transports et à 
moins de 50 mètres de toute autre voie publique. 

Art. 26 - 	DISTANCE DE CERTAINS LIEUX: L'aire d'exploitation 
d'un lieu d'enfouissement sanitaire doit être situé 
à plus de 150 mètres de tout parc municipal, terrain 
de golf, piste de ski alpin, base de plein air, plage 
publique, réserve écologique créée en vertu de la Loi 
sur les réserves écologique (1978, c. R-26), parc au 
sens de la Loi sur les parcs (1978, c. P-9), parc au 
sens de la Loi sur les parcs nationaux (S.R.C., 1970, 
c. N-13), mer, fleuve, rivière, ruisseau, étang, ma-
récage ou batture. 

Art; 27 - 	DISTANCE -DE CERTAINS IMMEUBLES: L'aire d'exploitation 
d'un lieu d'enfouissement sanitaire doit être située 
à plus de 200 mètres de toute habitation, institu-
tion d'enseignement, temple religieux, établissement 

'de transformation de produits alimentaires, terrain 
de camping, restaurant ou établissement hôtelier dé-
tenteur d'un permis délivré en vertu de la Loi de 
l'hôtellerie (S.R. 1964, c. 205), colonie de vacances, 
établissement au sens de la Loi sur les services de 
santé et les services sociaux (1971, c. 48). 

Art. 28 - 	LACS: L'airé d'exploitation d'un lieu d'enfouisse- 
ment sanitaire doit être située à plus de 300 mètres 
de tout lac. 
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Art. 29 - 	CONDITIONS NYDROGEOLOGIQUES: L'enfouissement sani- 
taire des déchets solides doit s'effectuer sur un 
terrain où les conditions hydrogéologiques sont tel-
les que les eaux de lixiviation s'infiltrent dans le 
sol et que le temps de migration des eaux y est su-
périeur à 5 ans avant de parcourir 300 mètres ou 
avant d'atteindre tout puits ou source servant à l'a-
limentation en eau potable situé à une distance infé-
rieure à 300 mètres, à moins que ces eaux n'aient 
fait résurgence auparavant. Dans ce dernier cas, 
elles doivent avoir circulé dans le sol pendant plus 
de 2 ans à une vitesse moyenne inférieure à 150 mè-
tres par an. 

Dans le cas où on ne retrouve pas les conditions 
hydrogéologiques décrites au premier alinéa, l'en-
fouissement sanitaire peut s'effectuer à condition 
que l'on procède à des aménagements afin d'empêcher 
l'infiltration dans le sol de toute eau de lixivia-
tion. 

Art. 32 	DISSIMULATION: Les opérations d'enfouissement doivent 
être dissimulées derrière une clôture visée à l'arti-
cle 33, un rideau de conifères, un talus, un accident 
topographique ou un autre écran naturel de manière à 
ce qu'elles ne puissent être vues par une personne 
qui se trouve sur une voie publique ou dans tout bâ-
timent ou parc où le public a accès. 

Art. 33 - 	CLOTURE DE DISSIMULATION: Si on pose une clôture en 
tout ou en partie autour d'un lieu d'enfouissement 
sanitaire pour.respecter les exigences prescrites à 
l'article 32, cette. clôture doit avoir une hauteur 
d'au moins 2,50 mètres, doit être -verticale et doit: 

être pleine et être constituée de bois teint 
ou peint, de briques, de pierre ou .de panneaux 
de fibre de verre ou d'aluminium peint; ou 

h) être faite de planches de bois verticales ou 
horizontales teintes ou peintes d'une largeur 
d'au moins 15 centimètres séparées les unes 
des autres par une distance d'au eus 2,5 cen-
timètres. 
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Art. 34 - 	TALUS: Si un talus est construit autour d'un lieu 
d'enfouissement sanitaire en vue de respecter les 
exigences prescrites à l'article 32 et que ce talus 
est lui-même visible d'une voie publique, il faut 
qu'il soit recouvert de végétation. Le responsable 
du lieu d'enfouissement doit prendre les mesures 
requises pour que la végétation croisse comme dans 
le milieu environnant. 

Art. 35 - 	CLOTURE PARE-PAPIERS: L'aire d'enfouissement doit 
en outre être pourvue d'une clôture pare-papiers 
d'au moins 3 mètres de hauteur destinée à empêcher 
l'éparpillement des papiers dans l'environnement. 
Cette clôture doit être aménagée sur patins pour 
permettre son déplacement selon les besoins. Elle 
dOit être recourbée vers l'intérieur dans sa partie 
supérieure, être disposée verticalement sur le sol 
et être constituée de broche à carreaux n'excédant 
pas 5 centimètres de côté. Cette clôture doit être 
placée à moins de 20 mètres des opérations d'enfouis-
sement. 

Art. 38 - 	DRAINAGE: Tout lieu d'enfouissement sanitaire doit 
être pourvu d'un système de drainage conçu pour em-
pêcher que le ruissellement des eaux de surface ne 
communique avec les déchets solides déposés sur le 
lieu d'enfouissement sanitaire. 

Art. 39 - 	ZONE-TAMPON: Tout lieu d'enfouissement sanitaire 
doit être pourvu d'une zone-tampon d'une largeur 
d'au moins 10 mètres entre les limites de l'aire 
d'enfouissement des déchets solides et tout terrain 
voisin occupé par une personne autre que l'exploi-
tant du lieu d'enfouissement sanitaire. 

Dans le cas où cette zone-tampon est boisée, on 
doit y conserver lés arbres existants afin de main-
tenir l'encadrement forestier naturel. 

Art. 43 - 	REAMENAGEMENT PROGRESSIF: Les opérations d'enfouis- 
sement sanitaire doivent s'effectuer par section de 
terrain, de façon à permettre le réaménagement pro-
gressif de celui-ci. La séquence des opérations 
dans une section de terrain doit être telle que les 
déchets solides ne soient jamais laissés plus de 6 
mois avec le seul recouvrement journalier. 
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A cette fin, on doit y superposer une nouvelle couche 
de déchets solides ou y effectuer un nouveau recouvre-
ment d'au moins 20 centimètres d'épaisseur. ,Dès que, 
dans une section de terrain, le niveau prévu au plan 
d'aménagement a été atteint, l'exploitant du lieu d'en- - 
fouissement sanitaire doit procéder au recouvrement'fi-
nal en la manière prévue à l'article 45. 

Art. 45 	RECOUVREMENT FINAL ET REVEGETATION: Le recouvrement 
final d'un lieu d'enfouissement sanitaire doit être 
constitué d'au moins 60 centimètres de terre. Cepen-
dant, lorsque l'épaisseur des couches de déchets so-
lides superposées atteint ou dépasse 6 mètres, le 
recouvrement final doit être constitué d'au moins 120 
centimètres de terre. -  Dans tous les cas, l'aire d'en-
fouissement doit être régalée suivant une pente mini-
mum de 2% et n'excédant pas 30%. 

Art. 48 - 	MATERIAU DE RECOUVREMENT: Les matériaux de recouvre- 
ment requis selon l'article 42 doivent être constitués 
de terre contenant moins de 30% d'argile ou être cons-
titués de sable, de mâchefer ou de gravier dont les 

• particules ont un diamètre moyen inférieur à un centi-
mètre. 

Les résidus d'incinération des déchets solides conte-
nant moins de 5% (en poids) d'imbrûlés et dont la fer-
raille a été retirée peuvent également servir de maté-
riau de recouvrement. 

Les matériaux de recouvrement visés au présent article 
ne doivent contenir aucune substance susceptible d'être 
diffusée dans l'atmosphère par l'effet du vent. 

Art. 57 - 	BRULAGE: Il est interdit de brûler ou de tolérer le 
brûlage de déchets sur un lieu d'enfouissement sani-
taire. 

La présence dans l'environnement de toute fumée pro-
venant d'une telle combustion est prohibée au sens' 
du deuxième alinéa de l'article 20 de la Loi. 
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Art. 58 

Art. 85 

Art. 87 

- 	NETTOYAGE DES LIEUX: .  Les voies d'accès, les clôtures 
pare-papiers et les abords de tout terrain d'enfouis-• 
sement sanitaire doivent être nettoyés après chaque 
journée d'opération de sorte qu'il n'y subsiste plus 
aucun déchet solide. 

- 	PRATIQUE LIMITEE: Les matériaux secs peuvent être 
déposés sur le sol à ciel ouvert seulement dans le 
cadre d'un projet de remplissage d'une excavation, 
d'une carrière ou d'une sablière dont la profondeur 
moyenne 'est égale ou supérieure à 3 mètres. 

- 	OPERATIONS: Les matériaux secs déposés doivent être 
régalés et recouverts-complètement d'une couche de 
matériel granulaire visé au premier alinéa 'de l'ar-
ticle 48 au moins une fois par mois pendant les mois 
d'opération. 

Art, 89 - 	PROFIL FINAL: A là fin du projet de remplissage, le 
profil final d'Un dépôt de matériaux secs, y compris 
la couche de recouvrement final, ne doit pas dépasser 
le profil du terrain environnant. 

Art. 90 - 	RECOUVREMENT FINAL: Dès que le remplissage d'un dépôt 
de matériaux secs est complété jusqu'à une profondeur 
de 60 centimètres ou 120 centimètres sous le profil 
du terrain environnant, selon les cas visés à l'arti-
cle 45, l'exploitant du dépôt de matériaux secs doit 
procéder immédiatement au recouvrement final en la 
manière visée à l'article 45. 

Art. 91 - 	BRULAGE: Il est interdit de brûler ou de tolérer le 
brûlage de quelque matière que ce soit sur un dépôt 
de matériaux secs. Le deuxième alinéa de l'article 
57 s'applique mutati3 mutandi4. 

Art. 92 - 	DESAFFECTATION OU SUSPENSION DES ACTIVITES: Lorsqu'un 
dépôt de matériaux secs est désaffecté ou lorsqu'il 
demeure inutilisé pendant une période de 12 mois con-
sécutifs, il doit être recouvert en la manière indi-
quée aux articles 89 et 90. 
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A.C. 3843-80 SUR LA QUALITE DE L'ATMOSPHERE  

Art. 17 - 	EMISSIONS DE POUSSIERES: Celui qui procède à la 
démolition, la construction, la réparation ou l'en-
tretien d'un bâtiment ou d'une voie de circulation, 
doit épandre de l'eau ou un autre abat-poussière 
pour prévenir le soulèvement de poussières dans 
tous les cas où l'exercice de cette activité entraî-
ne des émissions de poussières qui produisent l'un 
ou l'autre •des effets énumérés au deuxième alinéa 
in 4ine de l'article 20 de la Loi de la qualité de 
l'environnement. 

Art. 18 - 	VOIES D'ACCES, ENTREPOSAGE ET TRANSPORT: Lorsque 
les émissions de poussières provenant des voies d'ac-
cès et aires de circulation Situées sur le terrain 
d'une source fixe ou d'un tas d'agrégats, de' maté-
riaux, de résidusiiiiniers, de minerai ;  de concentré 
de minerai ou de boulettes produisent l'un ou l'autre 
des effets énumérés au deuxième alinéa' in ine de 
l'article 20 de la Loi, le responsable de la source 
de contamination .  doit prendre les mesures requises 
pour prévenir ces émissions de façon à faire dispa-
raître lesdits effets. 

Le présent article s'applique, en l'adaptant, au 
transport par convoyeur, camion ou wagon de chemin 
de fer des matières visées au premier alinéa. 

Art. 19 - 	TRANSFERT ET CHUTE LIBRE: Dans le cas où le trans- 
fert ou la chute de matériaux de toute sorte, notam-
ment d'agrégats, résidus miniers, minerai, concentré 
de minerai ou boulettes, entraîne des émissions de 
poussières qui demeurent visibles dans l'atmosphère 
à plus de 2 mètres de la source d'émission, le res- 
ponsable de cette source de contamination de l'atmos-
phère doit prendre les mesures requises pour que: 

a) les points de transfert fixes soient compris 
dans un espace clos et munis de conduites qui 
aspirent les poussières à un dépoussiéreur de 
sorte que les émissions de matières particu-
laires dans l'atmosphère respectent la norme 
de concentration établie à l'article 25; ou 
que 

la hauteur de toute chute libre de ces matiè-
res n'excède pas 2 mètres. 
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Art. 20 NETTOYAGE PAR JET ABRASIF: Les émissions de poussiè-
res provenant des opérations de nettoyage à sec par 
jets abrasifs doivent être réduites par l'utilisation 
d'un enclos ou d'un paravent de façon à contenir les 
poussières à l'intérieur des espaces ainsi enclos ou 
fermés, sauf dans le cas d'un pont à structure métal-
lique. 

Le présent article s'applique, en l'adaptant, aux opé-
rations de nettoyage par jets en phase humide lorsqu'il 
y a émission de poussières visibles dans l'atmosphère. à 
plus de 2 mètres de la source d'émission. 

Art.. 22 - 	DECHÉTS: Il est interdit de brûler des déchets à ciel 
ouvert, même pour les - récupérer en partie, sauf dans 
le cas de branches, d'arbres, de feuilles mortes, de 
produits explosifs Pu de Contenants vides de produits 
explosifs. 

La présence dans l'environnement de fumées •provenant 
d'une combustion interdite par le premier alinéa est 
prohibée au sens du deuxième alinéa de l'article 20 
de la Loi de la qualité de l'environnement. 

Le présent article ne s'applique pas aux lieux d'éli-
mination de déchets solides situés au nord du 55e pa-
rallèle, ni à ceux qui sont visés dans la section X 
ou dans l'article 125 du "Règlement relatif à la ges-
tion des déchets solides" adopté en vertu de la Loi 
par l'arrêté en conseil numéro 687-78 du 8 mars 1978 
et publié à la Gazette o64iciette du Qgébec le 10 mai 
1978, 110e année, numéro 22, aux pages 2593à 2620. 
Le responsable d'un tel lieu d'élimination des déchets 
Solides doit cependant prendre les mesures requises 
pour éviter que les émissions de fumée produisent l'un 
ou l'autre des effets énumérés au deuxième -alinéa îla 
6ine de l'article 20 de la Loi. 

Art. 23 - 	ELIMINATION DE COMBUSTIBLES: Il est interdit de brûler' 
à ciel ouvert des combustibles fossiles ou des composés 
organiques à moins d'avoir obtenu un certificat d'auto-
risation du directeur selon- l'article 22 de la Loi de 
la qualité de l'environnement. 

Le présent article ne s'applique pas aux torches indus-
trielles. 
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1 Art. 25 CONCENTRATION: Une meunerie, une distillerie, une 
brasserie, une fabrique de lait en poudre, une usine 
de mélange de fertilisants, une bétonnière', une fa-
brique de produits de céramique, d'argile ou de por-
celaine, une usine de production ou de transformation 
de chlorures de polyvinyle ou une usine de 'fabrica-
tion de produits de bois ne peut émettre des matières 
particulaires dans l'atmàsphère en concentration su-
périeure è 50 milligrammes par mètre cube, aux condi-
tions normalisées. 
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DECRET 3734-80 EVALUATION ET EXAMEN DES IMPACTS  

Art. 2 - 	LISTE: Les constructions, ouvrages, travaux, plans, 
programmes, exploitations ou activités décrits ci-
dessous sont assujettis â la procédure d'évaluation 
et d'examen des impacts sur l'environnement prévue 
à la section IV A de la Loi et doivent faire l'ob-
jet d'un certificat d'autorisation délivré par le 
gouvernement en vertu de l'article 31e de la Loi: 

h) tout programme ou projet de dragage, creu-
sage, remplissage, redressement ou remblayage 
à quelque fin que ce soit dans un cours d'eau 
visé à l'annexe "A" du présent règlement ou 
dans un lac; à l'intérieur de la limite des 
hautes eaux printanières moyennes, sur une dis-
tance de 300 mètres ou plus ou sur une super-
ficie de 5 000« mètres carrés ou plus, et tout 
programme ou projet de dragage, creusage, rem-
plissage, redressement ou remblayage, à quel-
que fin que ce soit; égalant ou excédant de 
façon cumulative les seuils précités, pour un 
même cours d'eau visé à l'annexe "A" ou pour 
un même lac; à l'exception des travaux exécu-
tés dans une rivière qui draine un bassin ver-
sant de moins de 25 kilomètres carrés, des 
travaux de drainage superficiel ou souterrain 
dans la plaine de débordement d'un cours d'eau 
visé dans l'annexe "A", des travaux de cons-
truction d'Un remblai sur une terre agricole 
privée dans la plaine de débordement d'un cours 
d'eau visé dans l'annexe "A" afin de protéger 
ladite terre contre les inondations ainsi que 
des travaux exécutés dans une rivière confor-
mément à un acte d'accord, un règlement ou un 
procès-verbal municipal en vigueur avant l'en-
trée en vigueur du présent paragraphe; 

c) le détournement ou la dérivation d'un fleuve 
ou d'une rivière; 

d) la construction ou l'agrandissement d'un port 
ou d'un quai ou la modification de l'usage 
que l'on fait d'un port ou d'un quai, sauf 
dans le cas •'in port ou d'un quai destiné à 
accueillir moins de 100 bateaux de plaisance 
ou de pêche; 
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e) la constrùction, la reconstruction ou l'élar-
gissement, sur une longueur de plus de 1 kilo-
mètre, d'une.route ou autre infrastructure 
routière publique prévue pour quatre voies 
de circulation ou plus ou dont l'emprise pos-
sède une largeur Moyenne de 35 mètres ou plus, 
à l'exception de la reconstruction ou de l'é-
largissement d'une telle route ou infrastruc-
ture routière dans une emprise qui, à la .date 
d'entrée en vigueur du présent paragraphe, 
appartient déjà à l'initiateur du projet; 

f 	la construction, la reconstruction ou l'élar- 
gissement sur une longueur de plus de 2 kilo-
mètres de toute route ou autre infrastructure 
routière destinée à des fins d'exploitation 
foresti .ere, minière ou énergétique, dont la 
durée d'utilisation est prévue pour 15 ans ou 
plus et qui entraîne un déboisement sur une•
largeur moyenne de 35 mètres ou plus, à l'ex-
ception de la reconstruction ou de l'élargis-
sement d'une telle route ou infrastructure rou-
tière dans une emprise qui; à la date d'entrée 
en vigueur du présent paragraphe, appartient 
déjà à l'initiateur du projet; 

la construction, la reconstruction ou l'élar-
gissement d'une route ou autre infrastructure 
routière publique non visée au paragraphe e 
et longeant les rives d'un lac, d'une rivière, 
d'un fleuve ou de la mer sur une distance de 
300 mètres ou plus, à moins de 60 mètres des 
rives; 

l'établissement d'une gare de triage ou d'un 
terminus ferroviaire et la construction, sur 
une longueur de plus de 2 kilomètres, d'une 
voie de chemin de fer, sauf dans le cas où ces 
ouvrages sont construits dans un parc indus-
triel ou sur l'emplacement d'une exploitation 
minière existante à la date d'entrée en vigueur 
du présent paragraphe; 

I) l'implantation ou l'agrandissement d'un aéro-
port sauf si ce projet consiste simplement en 
l'élargissement d'une piste d'atterrissage, 
en l'implantation d'un aéroport pourvu d'une 
piste d'atterrissage d'une longueur de moins 
de 1 kilomètre, en l'aménagement d'un aéro-
drome sur un lac gelé ou en la construction 
de bâtiments administratifs ou destinés au 
contrôle de la navigation aérienne ou à la 
surveillance météorologique; 
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Art. 3 - PARAMETRES: Toute étude d'impact sur l'environnement 
préparée en vertu à l'article 31b de la Loi peut 
traiter des paramètres suivants: 

a) une description du projet, y compris notamment 
les objectifs poursuivis, son emplacement (com-
prenant le numéro des lots originaires touchés 
par le projet), la programmation de réalisation, 
les activités d'exploitation et d'entretien.sub-
séquentes, les quantités et les caractéristiques 
des matériaux d'emprunt requis, les sources d'é-
nergie, les modes de gestion des déchets ou ré- 
sidus autres que les résidus provenant de la cons-
truction d'une route, les activités de transport 
inhérentes à la construction et à l'exploitation 
subséquente du,projet, le lien avec lés schémas 
.d'aménagément, les plans d'urbanisme et de zo-
nage ainsi que le zonage agricole et les aires 
retenues pour fins de contrôle au sens de la 
Loi sur la protection du territoire agricole 
(1978, c. 10) et les développements connexes. 
prévus par l'initiateur du projet, ainsi que 
toutes autres données et caractéristiques tech- 
niques nécessaires pour connaître et évaluer 
les effets du projet sur l'environnement et 
pour identifier les mesures de correction ou 
de compensation requises; 

un inventaire qualitatif et quantitatif des 
composantes de l'environnement susceptibles 
d'être touchées par le projet, y compris no-
tamment la faune, la flore, les communautés 
humaines, le patrimoine culturel, archéolo-
gique et historique du milieu, les ressources 
agricoles et l'usage que l'on fait des res-
sources du milieu; 

une énumération et une évaluation des répercus- 
sions positives,. négatives et résiduelles du 
.projet sur l'environnement, y compris notamment 
les effets indirects, cumulatifs, différés et 
irréversibles sur les éléments identifiés en 
vertu du paragraphe .b et une description du 
milieu tel qu'il apparaîtra suite à la réali-
sation et à l'exploitation du projet; 

un exposé des différentes options au projet . , 
notamment quant à son emplacement, aux procé-
dés et méthodes de réalisation et d'exploita- 
tion et â toutes options du projet ainsi que 
les raisons justifiant le choix de l'option 
retenue; . 
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une énumération et une description des mesures 
à prendre Our prévenir, réduire ou mitiger la 
détérioration de l'environnement, y compris les • 
répercussions énumérées au paragraphe c avant, 
pendant et après la construction ou l'exploita-
tion du projet, y compris* notamment tout équi-
pement utilisé ou installé pour réduire l'émis-
sion de dépôt, le dégagement ou le rejet de 
contaminants dans l'environnement, tout contrô-
le d'exploitation et de surveillance, les mesu-
res d'urgence en cas d'accident et le réaména-
gement du milieu touché. 

Une étude d'impact sur l'environnement relative :à des 
travaux en rivière visés au paragraphe b du premier 
alinéa de l'article 2 porte seulement sur le tronçon 
de rivière directement touché par le projet. 

Une étude'd'impact Sur l'environnement doit être con-
çue et préparée selon une méthode scientifique. 

Art. 4 - 	RESUME: Une étude d'impact sur l'environnement prépa- 
rée en vertu de l'article 31a de la Loi, y compris tout 
document d'appui et toute étude' ou recherche effectuée 
à la demande du ministre en vertu de l'article 31d de 
la Loi, doit être accompagnée d'un résumé vulgarisé des 

' éléments essentiels et des conclusions desdites études, 
'documents ou recherches. 

Ce résumé est publié Séparément. 
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Art. 3 

Art. 4 - 

PROHIBITIONS: Nul ne peut rejeter ni permettre le 
rejet dans l'environnement des eaux provenant du 
cabinet d'aisances d'une résidence isolée ou des 
eaux usées ou ménagères d'une résidence isolée. 

Nul ne peut installer, pour desservir une résidence 
isolée, des équipements d'évacuation ou de traite-
ment des eaux Usées, des eaux ménagères ou des eaux 
de cabinet d'aisances qui ne sont pas conformes aux 
normes prescrite dans le présent règlement, sauf le 
cas d'un dispositif de traitement autorisé par le 
sous-ministre conformément aux dispositions de l'ar-
ticle 32 de la Loi de la qualité de l'environnement. 

PERMIS: Toute personne qui a l'intention de cons -- 
truire une résidence isolée doit, avant d'en entre-
prendre les travaux .de construction, obtenir un 
permis de la municipalité locale, y compris la mu-
nicipalité de ville ou dé cité -, où ladite résidence 
isolée sera construite. 

Un tel permis est également requis préalablement à 
la construction d'une chambre.à coucher supplémentai-
re dans une résidence isolée existante ou nouvelle ou 
préalablement à la construction, la rénoyation, la . 
modification, la reconstruction, de déplacement ou 
l'agrandissement d'une installation d'évacuation, de 
réception ou de traitement des eaux usées, des eaux 
de cabinet d'aisances ou des eaux ménagères desser-. 
vant une résidence isolée existante ou nouvelle. 

La municipalité de Comté ou de la municipalité régio-
nale de comté, selon le cas, délivre les permis pré-
vus au présent article dans les territoires visés à 
l'article 27 du Code municipal de Québec. 

La municipalité doit délivrer un permis en vertu du 
présent article lorsque le projet que la résidence 
isolée visée sera pourvue d'un dispositif d'évacua-
tion, de réception ou de traitement des eaux usées, 
des eaux de cabinet d'aisances ou des eaux ménagères 
conforme aux dispositions du présent règlement. 
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REGLEMENTS PROVINCIAUX D'HYGIENE  

(Chap. 12, 1972)  
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Art. 2 - 

Art. 3 - 

Art. 5 

Art. 6 - 

AVIS AU DIRECTEUR: Tout employeur qui se propose 
d'établir un campement permanent, un campement per-
manent d'été ou un campement temporaire, doit aviser 
le directeur du service du génie sanitaire des cam-
pements anciens et nouveaux qu'il projette d'utili-
ser durant la prochaine saison d'exploitation. Le 
directeur doit être avisé au moins 3 semaines avant 
le début de la construction ou de l'installation 
des campements ou de la réouverture des campements 
anciens. 

PLANS ET DEVIS: Les bâtisses et dépendances d'un 
campement industriel qui sont utilisées pour fins 
d'une exploitation mentionnée ci-dessus, doivent 
être construites et -aménagées selon les Plans et 
-devis acceptés ou fournis par le ministère des af-
faires sociales; les plans et devis du ministère 
des affaires sociales font partie intégrale du pré-
sent règlement. 

SITE: Lorsque la chose est possible, les bâtisses 
-et dépendances d'un campement industriel doivent 
être situées dans un endroit sec et ensoleillé; - 
chacune de ces bâtisses et dépendances doit être 
à une distance d'au moins 100 pieds ou plus (dis-
tance horizontale) du plus haut niveau des eaux 
d'un lac ou d'un cours d'eau, quelle que soit la 
raison de la montée de l'eau.' 

DRAINAGE: Les eaux usées doivent être dirigées 
dans un puisard couvert dans tous les cas où les 
conditions du terrain le permettent. Dans le cas 

• contraire, elles doivent être menées par conduite 
étanche jusqu'à une distance de 100 pieds ou plus 
du camp, de tout lac, ruisseau, rivière ou autre 
cours d'eau. Le puisard doit être situé au-delà 
des limités dé la bâtisse dont dépend le puisard, 
et à au moins 100 pieds ou plus de tout lac, ruis-
seau, rivière ou autre cours d'eau. Ce puisard 
doit avoir une sortie d'air et la partie supérieu-
re de cette sortie d'air doit être plus élevée 
que le niveau de l'évier de la bâtisse. 

Cet article ne s'applique pas aux campements indus-
triels situés dans les limites d'une municipalité 
de cité, de ville •ou de village et reliés à un• 
système d'aqueduc et d'égoût. 
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Art. 7 - 

Art. 8 - 

MATIERES DE REBUT: Les matières de rebut et les dé-
chets doivent être déposés dans une fosse creusée à 
une distance de 100 pieds ou plus du campement, de 
tout lac, ruisseau, rivière ou autre cours d'eau. 
Cette fosse doit être construite suivant les plans• 
et devis fournis oü acceptés par le service du génie 
sanitaire. Lorsque la fosse est remplie, on doit la 
recouvrir d'au moins 12 pouces de terre et en creu-
ser une autre. Durant la saison d'été, les déchets 
doivent être recouverts une fois par semaine d'une 
couche de chaux ou d'un insecticide approuvé par le 
directeur du service du génie sanitaire. 

LATRINES ET ECURIES: Les latrineset écuries doiven 't 
être construites en tenant compte des conditions du 
terrain, de façon que les matières d'égoût ne puis-
sent pas contaminer l'approvisionnement d'eau et ne 
deviennent pas une nuisance pour les habitants des 
campements. Les latrines extérieures doivent être 
érigées à 50 pieds ou Olus des constructions et à 
100 pieds ou plus de tout lac ou cours d'eau. Les 
excréments dans les latrines extérieures doivent 
être entièrement recouverts d'un désinfectant ap-
proprié au moins une fois par semaine durant la 
saison d'été. Pour ce qui est des latrines chimi-
ques ou bactériologiques, celles-ci peuvent être 
placées à l'intérieur des dortoirs et à un endroit 
convenablement aménagé ou dans des appentis connekes 
convenablement construits. Les latrines doivent 
être construites suivant les plans et. devis fournis 
ou acceptés par le service du génie sanitaire. Quant 
aux écUries, elles doivent être érigées à 100 pieds 
ou plus des constructions et de tout lac, ruisseau, 
rivière OU autre cours d'eau. 

Art. 11 - 	APPROVISIONNEMENT D'EAU: La prise d'eau d'alimenta- 
tion doit.être située à une distance d'au Moins 150 
pieds ou plus du campement et de toute source de 
contamination; «lorsqu'il s'agit d'un puits de sur-
face bien protégé, là distance doit être de 100 pieds 
ou plus des latrines, puisards, dépotoirs, étables . 
ou autre source de contamination. 
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REGLEMENTS SUR LES REFUGES D'OISEAUX MIGRATEURS  

(DORS 7 74-514)  

Art. 

	

	.(1) Les zones décrites à l'annexe sont par les pré- 
sentes établies comme refuges d'oiseaux migrateurs. 

(2) Dans un refuge d'oiseaux migrateurs, il est 
interdit: 

a) de chasser des oiseaux migrateurs; 

h) de déranger, de détruire ou de prendre des 
nids d'oiseaux migrateurs; ou 

c) d'avoir en sa possession un oiseau migrateur 
vivant, ou le cadavre, la peau, le nid ou 
l'oeuf d'un oiseau migrateur, 

si Ce n'est en vertu d'un permis délivré à cette fin. 

Art. 10 - 	(1) Dans un refuge d'oiseaux migrateurs, il est inter- 
dit.d'exercer une activité nuisible aux oiseaux migra-
teurs, à leurs oeufs, à leurs nids ou à leur habitat, 

• 	si ce n'est en vertu d'un permis. 



DEMARCHES ADMINISTRATIVES CONFORMEMENT  
A - LA LOI DE LA. QUALITE DE L'ENVIRONNEMENT  
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DEMARCHE ADMINISTRATIVES CONFORMEMENT A LA  
LOI DE LA QUALITE DE L'ENVIRONNEMENT.  

A partir du 30 décembre 1980, date d'entrée en vigueur du règlement 
relatif à l'évaluation et l'examen des impacts (A.C. 3734-80) le 
M.T.Q. ne peut entreprendre, tel que stipulé par l'article 31, par. a, 
de la Loi de la qualité de l'environnement, certains types de travaux 
de construction (voir les conditions d'assujettissement décrites 
à la page 83), sans obtenir préalablement un certificat d'autori-
sation délivré par le lieutenant-gouverneur en-conseil. 

Ce certificat peut être considéré comme une approbation de réalisa-
tion de projet. A cette étape, la discussion porte notamment sur 
les corridors alternatifs et sur l'analyse de différents tracés. 
Le M.T.Q. doit.faire clairement ressortir dans son étude d'impact 
que le tracé retenu est celui de moindre impact et que les mesures 
de mitigation proposées sont satisfaisantes. Par la suite, une 
deuxième approbation est nécessaire à la phase terminale du projet. 
En effet, l'article 22 de la loi exige un certificat d'autorisation  
de plans et devis de construction,  les conditions d'assujettissement 
(voir pane. 82.) sont précisées dans le règlement général (A.C. 3789-75 
et modifications apportées par l'A.C. 3734-80). Ce deuxième certifi-
cat est accordé, non pas par le conseil des ministres, mais par le' 
Directeur des services de protection de. l'environnement (M.E.Q.). . 
La décision qui a été rendue en vertu de l'article 31 lie évidemment 
le directeur des services de protection de l'environnement dans sa 
décision (Loi de la qualité de l'environnement, art. 31, par. g). 

Donc, à moins qu'un projet ne soit exempté de la procédure d'évalua-
tion et d'examen des impacts, soit parce que sa réalisation doit com-
mencer dans l'année qui suit la date d'entrée en vigueur du règlement 
(i.e. avant le 30 décembre 1981) (article 31 de la loi, par. f, ler 
alinéa), ou soit parce qu'il y a catastrophe appréhendée Ou réelle 
(article 31', par. f, 4e alinéa), la démarche administrative générale, 
prévoyant une idouble certification éventuelle (en autant que le projet 
est assujetti aux artiles 22 et 31), apparaît au tableau suivant. 
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Note explicative: Dans le tableau ci-dessous le nombre d'intervenants 
'nommés a été réduits à deux pour ne pas surcharger le diagramme soit 
M.T.Q. et M.E,Q.. En réalité sous le Sigle M.E.Q. sont réunis des 
niveaux d'intervention différent notamment le Ministre lui-même, 
lé Bureau des Audiences, le Sous-ministre et même le Conseil des 
Ministres ou un Conseil restreint; du côté de notre ministère 

. comme le Service de l'Environnement est mandaté comme interlocuteur 
dans ce domaine environnemental nous n'avons conservé que le Sigle 
.du M.T.Q., quoique de nombreuses unités administratives aient à 
coopérer. 

Intervenants 	 M.T.Q.  
ou lieu de  
l'intervention  

Etapes 

AVIS DE PROJET 

Définissant la nature et 
les objectifs du projet et 
les conditions d'assu-
jettissement àil'article 
31 de la Loi (voir page 83 ) 

II GUIDE DE PREPARATION 
DE L'ETUDE D'IMPACT 

Après consultation auprès 
du M.T.O., des directives 
Sont établies conformément 
aux paramètres déjà prévus 
dans l'A.C. 3734-80, art. 3 
par. a à e, parmi lesquels 
il faut souligner: 
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M.T.Q.  

  

M.E.O. 

 

 

objectifs poursuivis et• 
justification; 

' . Suppose de la part du 
M.T.Q. une détermination 
préalable de ces paramètres. 

programmation de 
réalisation; 

développement connexe .,. 

caractéristiques 
techniques; 

exposé de différentes 
options au projet. 

de même que: 

inventaire qualitatif et 
quantitatif des compo-
santes de l'environ-
nement'susceptibles d'être 
touchées par le projet; 

énumération et évaluation 
des répercussions posi-
tives, négatives et ré-
siduelles du projet sur 
l'environnement; 

énumération et description 
des mesures de mitigation. 

ETUDE D'IMPACT 
	

•-•••• 

a) Réal isation  

Consultations préli- 
minaires (inventaires) 
et définitives - (miti-
gations) auprès des 
différents ministères; 
M.L.C.P., 
M.A.P.A.Q., etc...; 

------Le ministre peut à tout 
moment demander à l'ini-
tiateur du projet de 
fournir des renseignements, 
d'approfondir certaines 
questions ou d'entreprendre 
certaines recherches. 
(art. 31, par. d, de la Loi). 
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M.T.O. 	 M.E.Q.  

consultations internes 
des différents services 
techniques du M.T.Q. 

Transmission d'un dossier  

de demande de certificat  
d'autorisation en 30 copies  

incluant: 

étude d'impact accompagnée 
d'un RESUME VULGARISE des 
éléments essentiels et 
.des conclusion; 

tous documents appuyant 
la demande de certificat 
du M.T.Q. (par exemple: 
accord de la D.P.T.A. 
sur le tracé retenu par 
l'étude d'impacts et plans 
préliminaires); 

autres documents décrits•
dans l'A.C. 3734-80, art. 
12. 

LE MINISTRE REND 
L'ETUDE PUBLIQUE 

C'est -à-dire la remet.à une 
date ''.X" au Bureau des Audiences 
publiques (des copies de l'étude 
sont transmises au BUREAU DES 
AUDIENCES DE MONTREAL, DE QUEBEC 
et dans Une localité concernée). 

- demande au M.T.Q. d'entre-
prendre l'étape d'infor-
mation et de consultation 
publique. 



LU 

LU 
LU 
CÉ 

LU 

CI 

CO 

DEMANDE D'AUDIENCE 
PUBLIQUE S'IL Y A 
LIEU 

Un particulier, un groupe, 
ou une municipalité fait 
uneCtemande par écrit au 
ministre en expliquant les 
motifs de sa demande. 

M.T.O. 	 M.E.Q.  
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V PUBLICATION D'UN AVIS 
DANS LES JOURNAUX 

Publication à 2 re-
prises dans un quotidien 
et un hebdomadaire .de • la 
région, dans un quotidien 
de Montréal et un quoti-
dien . dé Québec; 	: • 

la présentation et le 
contenu de l'avis sont 
spécifiés dans l'A.G. 
.3734-80, art. / et 8. 

	

PREUVE DE L'AVIS PUBLIQUE 	 
envoyée au Ministre DANS 
UN DELAI DE 15 JOURS à 
partir de la date de 
partition dans les journaux: 

h) RESUME VULGARISE TRANS-
MIS AUX MUNICIPALITES  
ÇONCERNEES.  
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M.T.Q. 	 M.E.Q.  

DECISION DU MINISTRE 

rejet de la demande 
d'audience si jugée 
frivole; 

OU 
b 	accepte la demande .  

d'audience; le mi-
nistre avise alors le 

BUREAU DES AUDIENCES  
PUBLIQUES  

1 PUBLICITE DE L'AUDIENCE 
A la charge du Bureau des  
Audiences Publiques.  

Avis dans un quotidien et. un 
hebdomadaire de la région con-
cernée et dans un quotidien de 
Québec et de Montréal. 

AUDIENCE PUBLIQUE 

Ces audiences ne peuvent être 
tenues avant 30 jours à partir 
du moment ou le ministre a 
rendu l'étude publique (voir 
étape 4). 
RAPPORT TRANSMIS AU MINISTRE 

DECISION DU MINISTRE 

Le ministre juge si l'étude 
Délai selon que l'étude 	d'impact est satisfaisante et 
est satisfaisante ou 	 la.transmet alors au conseil 
non. 	 des - ministres. 

•1 

.V1 

VII 

VIII 

Ix 



M.T.Q.  

CERTIFICAT D'AUTORISATION  
DE REALISATION DE PROJET  
ACCORDE  
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M.E.Q. 

CONSEIL DES MINISTRES 

Le ministre de l'Environ-
nement y participe; 

le lieutenant gouverneur 
en conseil peut refuser 
d'accorder un certificat 
ou s'il accepte il Peut 
l'assortir de conditions 
(par exemple: obtenir un 
certificat d'autorisation 
de la C.P.T.A.'Y ou de-
mander des modifications. 

X I 
	

Etape de finalisation du 
projet; plans de construc-
tion avec mesures de miti-
gation intégrées; expro-
priation, etc... 

XII 
	

DEMANDE DE CERTIFICAT 
D'AUTORISATION DE PLANS 
ET DEVIS.  DE . CONSTRUCTION 

Le content, de la demande est 
précisé dans le règlement gé-
nérai A.C. 3789-75, art. 6. 



M.T.Q.  M.E.Q.  
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XIII C.A.C. ACCORDE 

  

	 DECISION DU "DIRECTEUR 
DES SERVICES DE PROTEC-
TION DE L'ENVIRONNEMENT" 
(sous-ministre du M.E.Q.) 

  

    

XIV 	 Début de travaux 
de construction. 
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Conditions d'assujettissement et d'exclusion à l'article 22 de la Loi  
exigeant un certificat d'autorisation dé construction (A:C. 3789-75). 

CONDITIONS D'ASSUJETTISSEMENT 	 .EXCLUSIONS  

Tout projet assujetti à 
l'article 31. 

 

1) Si le M.T.O. est pro 
priétaire de l'emprise 
avant le 30 décembre 
1980 Construction, reconstruc-

tion ou élargissement d'une 
infrastructure routière 
publique àeoihs de 60 m Sur 
plus dé 300 m des rives d'un 
cours d'eau (rivière, fleuve, 
lac, mer). 

(art. 3). 
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Conditions d'assujettissement et d'exclusion à la procédure d'évaluation  
et d'examen des impacts (A.C. 3734-80) concernant les projets routiers.  

Les projets qui sont assujettis à cette procédure prévue à l'article 31 
de la Loi doivent faire l'objet d'un CERTIFICAT D'AUTORISATION. 

CONDITIONS D'ASSUJETTISSEMENT  

COnstrUction, reconstruction ou 
l'élargissement d'une infrastruc-
ture routière publique présentant 
les caractéristiques suivantes: 

longueur 1 km> prévu pour 4 voies. 
ou plus 
OU 
d'emprise moyenne> 
35m 

(art. 2e) 

Dragage,. creusage, remplissage, 
redressement ou'remblayage dans 
un cours d'eau visé à l'annexe 

. A de A.C. 3734-80 ou dans un 
lac, A L'UITERIEUR DE LA LIMITE  
DES HAUTES EAUX PRINTANIERES 
MOYENNES, sur une distance 
300 m ou pour une superficiee 
5 000 m 2 . 	' 

(ou pour tous travaux atteignant 
cumulativemnt ces seuils). 
(art. 20. 

Détournement ou dérivation d'un 
fleuve ou d'une rivière (art. 2c). 

Construction, reconstruction ou 
élargissement d'une infrastructure 
routière publique à une distance 
60 m et sur une longueur> 300 m 
des rives d'un cours d'eau art. 
2g). 

N.B. - PAS EN VIGUEUR AVANT L'ADOPTION 
D'UNE DATE DETERMINEE PAR REGLEMENT 

EXCLUSIONS  

Reconstruction ou élargis-
sement.d'une infrastructure 
routière publique dans une 
emprise pour laquelle l'ini-
tiateur est PROPRIETAIRE 
avant le 30 DECEMBRE 1980. 

Travaux exécutés dans une 
. rivière ayant un bassin 
versant ( 25 km 2 . 

Drainage superficiel ou 
souterrain dans la plaine 
de débordement d'un cours 
d'eau visé à l'annexe A 
de l'A.C. 3734-80. 
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h) une rivière qui est tributaire . 
des cours d'eau visés au sous-
paragraphe a (la présente ca-
tégorie comprend également 
ou notamment Selon le cas, le 
lac Saint-Jean, la baie Missis-: 
quoi et les tributaires de la 
baie James, du lac Saint-Pierre, 
du lac Saint-Louis et - du,lac 
Saint-François); 

c) une rivière qui est tributaire 
.d'une rivière ou d'une étendue 
d'eau visée au" sous-paragraphe 
b (la présente catégorie comprend 
les tributaires de la rivière 
Saint-Jean (province du Nouveau-
Brunswick et Etat. du Maine) et 
du lac Champlain). 

ANNEXE "A"  

COURS D'EAU VISES DANS LE 
. PARAGRAPHE b) DE L'ARTICLE 2 

Un cours d'eau qui fait partie 
d'une des catégories suivantes: 

a) le fleuve Saint-Laurent et 
le golfe du Saint-Laurent 
(y compris notamment la 
baie des Chaleurs); 

C'est-à-dire: 

.Dragage, creusage, remplissage, redressement, remblayage dans un lac ou  
. dans un des cours suivant, à l'intérieur de la limite des hautes eaux 
printanières moyennes sur une distance de 300 mètres ou plus ou 5 000 m 2  
ou plus: 	. 

Les rivières tributaires 

de 

Fleuve Saint-Laurent 
	

X 

'Golfe Saint-Laurent 
	

X 

- Baie des Chaleurs . 	 X 

Lac Saint-Jean 
	

X 

Baie Missisquoi 
	

X 

Lac Champlain 
	

X 

Lac Saint-Pierre 
	

X 

Lac Saint-Louis 
	

X 

Lac Saint-François 	 X 

Baie de James 
Rivière St-Jean 

Les rivières tributaires 

de 

X 

X 

X 



CAHIER DES CHARGES ET DEVIS GENERAUX ( C.C.D.G.)  
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.CAHIER DES CHARGES ET DEVIS GENERAUX  

7.07 	PROTECTION DE LA PROPRIETE ET REPARATION DES DOMMAGES  

Dans l'exécution de son contrat, l'entrepreneur doit: 

s'abstenir de pénétrer sur une propriété Privée, quelle que soit la 
raison, sans en obtenir la permission formelle; 

protéger la propriété publique ou privée adjacente aux lieux des 
travaux contre tout dommage ou avarie pouvant résulter directement 
ou indirectement de l'exécution ou du défaut d'exécution de ses 
travaux; 

prendre les précautions voulues pour ne pas endommager les arbres, 
haies, arbustes, tuyaux, câbles, conduits, puits d'eau potable ou 
autres ouvrages souterrains ét aériens; 

protéger contre tout déplacement et dommage les monuments, bornes, 
. amers, marques ou repères, indicateurs de niveaux ou dé lignes, 

de propriété, jusqu'à ce qu'un agent autorisé ait rattaché ou 
transféré ces bornes ou marques et permis formellement leur dépla-
cement ou leur enlèvement; 

'éviter le gaspillage de l'énergie et des matériaux de construction 
dans les carrières et autres sources par suite d'une exploitation 
défectueuse; 	. 

protéger contre tout dommage les monuments, ouvrages ou sites histo- 
riques ou archéologiques qui pourraient se trouver dans l'emprise 
de la route ou au voisinage; de plus aviser le Ministère de toute 
découverte et s'abstenir de tout travail qui pourrait endommager ou 

. détruire ces ouvrages ou sites historiques ou archéologiques, jusqu'à 
ce qu'il ait obtenu l'autorisation formelle du Ministère de se re-
mettre à l'ouvrage. L'objet d'une telle découverte quel qu'il soit, 
•est la propriété exclusive du.gouvernement du Québec; 

ériger les clôtures prévues au contrat au moment où le propriétaire 
riverainl'exige, là où il veut y enclore ses bestiaux. Si l'entre-
preneur ne peut construire immédiatement une clôture permanente, il 
est ténu d'ériger, à ses frais, un enclos temporaire à la satisfaction 
du propriétaire; 	' 

éviter d'affecter lesiplans.d'eau; 

éviter de polluer l'environnement.; 

protéger l'intégrité du territoire .agricole. 
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• Si l'entrepreneur refuse ou néglige d'effectuer dans un délai rai-
sonnable les réparations ou reconstructions de biens immeubles qui 
lui incombent, le Ministère peut, après un avis écrit à l'entre-
preneur procéder à la réparation ou à la restauration des biens. 
immeubles endommagés ou détruits et faire payer par l'entrepreneur 
le coût de ces travaux, au moyen de déductions sur les paiements ou 
sur la garantie. 

Dans le cas où il est impossible de réparer ou restaurer le bien 
immeuble, si l'entrepreneur refuse ou néglige d'indemniser qui de 
droit dans un délai raisonnable, le Ministère peut retenir sur les 
sommes dues à l'entrepreneur, le montant nécessaire à l'indemnisation.. 

8.12 - NETTOYAGE ET MISE EN ORDRE  

Lorsque les travaux sont terminés, l'entrepreneur doit enlever de 
l'emprise non seulement son matériel mais aussi les matériaux inu-
tilisés, les déchets et rebuts, les cailloux et pierrailles, débris 
de bois, de souches, de racines; nettoyer les emplacements des ma-
tériaux et des outillages; remettre en bon état les fossés et les 
cours d'eau qu'il a obstrués; réparer ou reconstruire les clôtures 
et autres ouvrages nécessaires qu'il a démolis ou endommagés et 
disposer de tous les matériaux enlevés en les brûlant ou en les 
transportant en dehors de l'emprise et cela de manière à ne pas 
déparer les abords de la route ou des ouvrages connexes; le tout à 
la satisfaction du maître d'oeuvre. . Enfin, il doit réparer tous 
les autres dommages ou dégâts qu'il a causés non seulement sur le 
site des travaux mais aussi sur les propriétés riveraines. 

23.04 - AGENTS PROTECTEURS  

Les agents protecteurs servent à couvrir les surfaces nouvellement 
ensemencées afin de prévenir l'érosion et de maintenir l'humidité 
du sol. Ils ne doivent jamais contenir de substances nuisibles à 
la croissance des plantes. En période de sécheresse, des arrosagés 
sont nécessaires. 

23.04.1 - PAILLE OU FOIN  

Là paille ou le fôin est épandu en surface du sol de façon à former 
un paillis uniforme. La paille doit être exempte d'épi. Le foin 
et la paille doivent être de bonne qualité et contenir un minimum 
de graines de mauvaises herbes. Leur masse Pst cMculée 	partir 
d'une humidité inférieure à 15%. 	' 
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23.04.2 - FIBRE DE BOIS  

La fibre de bois est une pulpe fibreuse mélangée ou non avec d'autres 
produits organiques, tels que mousse de tourbe. Lorsqu'elle est appli-
quée sur le sol, elle doit former une couche clairsemée ou un treillis 
qui laisse pénétrer l'eau et la lumière tout en maintenant le sol en 
place. Sa masse est calculée à l'état Sec. 

23.04.3 - EMULSION DE BITUME 

L'émulsion asphaltique est un ciment asphaltique dilué dans l'eau à 
l'aide d'un agent émulsif suivant des proportions déterminées. Le pro-
duit doit être suffisamment fluide Our être vaporisé facilement de 
manière à former une mince pellicule sur le sol. Ce matériau, rarement 
employé seul, sert d'élément fixateur à d'autres agents protecteurs comme 
la paille, le foin, le fibre de -bois, etc. 

L'émulsion utilisée est de type SS-1 ou MS-2 et doit être conforme aux 
stipulations de l'article 16.02. 

23.04.4 - TREILLIS DE JUTE  

Le treillis de jute est un 'produit de tissage uniforme, à maille ouverte 
et composé d'un fil simple de - jute décoloré. Le fil doit être légèrement 
tordu et sa grosseur doit être uniforme sans excéder une fois et demie 
son diamètre moyen. 

Le treillis de jute est fourni en bandes roulées et a les caractéris-
tiques suivantes: 

Longueur approximative: 68 m 

Largeur approximative: 
	

1,20m: 

78 fils de chaine par largeur 

40 fils dé trame par mètre 

. Masse moyenne du jute: 	0,55 kg/m avec une tolérance de plus ou 
moins 5%: 

Le treillis dé jute doit être fixe au sol par des crampons de métal de 
4 mm, façonnés en U, de:175 à 230 mm de longueur. 
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23.04.5 - TREILLIS METALLIQUE  

Le treillis métallique doit être galvanisé et constrült de fils de fer 
de 1,9 mm (250 x 300 mm ou 150 x 300 mm) ou de broche à poulailler à. 
mailles octogonales de 50 mm de côté. Il doit être ancré à dés piquets 
de bois de 50 x 50 x 450 à 600 mm avec des fils d'acier de 2,7 mm et 
.ajusté de façon à glisser verticalement le long des poteaux à mesure 
que le tassement se fait. Les normés qui s'appliquent: 

ASTM-A116 'Zinc-Coated '(Galvanized) Iron or Steel Farm Field 
and Railroad Right-of-Way Wire Fencing" . .. 

'ASTM-A390 "Zinc 7 Coated (Galvanized) Steel Poultry Netting (Hexa-
gonal and Straight Line) and Woven Steel Poultry Fencing". 

23.04.6 - PIQUETS D'ANCRAGE DES BANDES DE GAZON  

Les piquets d'ancrage sont des fiches biseautées en bois de 25 x 25 x 
300 mm. Elles doivent être enfoncées solidement dans le sol pour 
fixer les bandes de gazon. 

23.05 - 	ARBRES, ARBRISSEAUX, ARBUSTES  

Les normes générales qui suivent s'appliquent indifféremment aux ar-
brisseaux, aux arbustes et aux arbres. 

23.05.1 -,EMONDAGE ET EXTRACTION DES ARBRES  

Les arbres doivent posséder une cime bien constituée et un tronc droit; . 
Les cicatrices, résultant de l'émondage des branches d'un diamètre de 
30 mm et plus, doivent être protégées par un enduit. Les racines 
doivent présenter de multiples radicelles. 

Les.arbres doivent être extraits avec précaution de manière à con-
server intacte, en tout temps, la motte de terre qui enveloppe l'ensem-
ble de leurs racines. 

23.05.2 - QUALITES ET DIMENSIONS DES PLANTS 

Le diamètre et la hauteur des plants doivent être conformes aux spéci-
fications des plans et devis. Les plants doivent provenir de pépinières 
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.inspectées et approuvées. Les' plants doivent être bien taillés, 
exempts de difformités, de meurtrissures, de parasites, de maladies 
et avoir, un système radiculaire excellent. 

23.05.3 - EXTRACTION, PROTECTION ET TRANSPORT DES PLANTS  

Les plants doivent être arrachés soigneusement en évitant tout dom-
mage aux racines. Ils doivent être entreposés en jauge pour les 
protéger contre la dessiccation, le vent et la gelée. 

Durant le transport, les branches doivent être attachées et les 
racines nues doivent Être tenues continuellement dans un état d'hu-
midité satisfaisante. 

23.05.6 - AGENTS DE PROTECTION DES ARBRES  

B) TUTEURS  

Des piquets de dimensions appropriées doivent être utilisés pour 
immobiliser les jeunes plants contre lé vent et autres intem-
péries. En tout temps, le lien qui sert à fixer l'arbre au tuteur 
doit être une bande de jute ou de. caoutchouc de 50 mm minimum de 
largeur croisée en forme dé "8" ou un fil d'acier inséré dans 
une gaine de caoutchouc d'environ 300 mm de longueur; le fil 
d'acier ne doit pas toucher l'écorce de l'arbre. 

25.01.3 - CAMPEMENT ET CHANTIER  

L'entrepreneur doit se conformer aux.lois et règlements qui régissent 
l'enVironnement, l'hygiène, la santé et la sécurité des travailleurs 
sur le site des travaux et dans les campements', locaux, ateliers et 
dépendances installés de façon permanente ou temporaire pour ses 
opérations. 

L'entrepreneur doit participer aux inspections relatives là l'environ-
nement et à la qualité de la vie et corriger sans délai, à ses frais, 
les anomalies détectées par le maître d'oeuvre ou autre autorité 
officielle habilitée à intervenir dans l'intérêt public. 
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26.01.2 - PROTECTION DES PLANS D'EAU  

Au cours des travaux de terrassement, d'exécution et de démolition 
d'ouvrages dans les lacs et cours d'eau, l'entrepreneur doit prendre 
les précautions voulues pour assurer en tout temps, la qualité et le 
libre écoulement de l'eau. 

Dans le cas d'exécution de travaux à proximité de plans d'eau, y compris 
les fossés publics et privés, l'entrepreneur ne doit affecter ces der-
niers eaucune façon. 

26.02.-3 - DESTINATION DES MATERIAUX  

L'entrepreneur doit transporter les matériaux DU débris, provenant du 
déboisement et du coupage à ras de terre à une distance d'au moins 
75 m de là limite de l'emprise d'une route, de la berge d'un lac ou 
d'un cours d'eau. Ces matériaux doivent être placés de façon à ne pas 
être vus d'un chemin public et à ne pas obstruer l'écoulement des eaux. 
Avec l'autorisation du maître d'oeuvre, tes débris peuvent être brûlés 
sur place, mais les résidus doivent être enlevés: 

26.02.4 - CONSERVATION DES ARBRES, ARBUSTES ET ARBRISSEAUX  
D'ORNEMENT  

L'entrepreneur doit prendre toutes les Mesures nécessaires pour pré-
server de tout dommage ou mutilation, les arbres, les arbustes et les 
arbrisseaux d'ornement dont la conservation est prévue aux plans et 
devis ou par le maître d'oeuvre: 

26.02.5 - PREVENTION DES FEUX DE FORETS  

• L'entrepreneur est responsable de la prévention des feux de forêts 
—sur l'étendue de ses travaux, incluant les chambres d'emprunt et 
leurs accès. Il doit faire observer strictement les instructions, 
lois et règlements édictés par lés autorités compétentes et, en par-
ticulier, par le service de la Protection contre le feu: 

26.04.6 - DESTINATION DES MATERIAUX DE DEBLAIS  
DE DEUXIEME CLASSE  

Tous les matériaux utilisables provenant des déblais de 2e classe, 
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doivent être employés pour la construction des remblais. , des accotements, 
des remblayages spéciaux, pour l'aménagement des espaces verts, , etc. 

L'entrepreneur doit mettre en réserve la terre végétale acceptable pour 
l'aménagement des espaces verts, extraire et rejeter ce qui n'est pas 
acceptable, avant ou concurremment à - cette mise en réserve (article 23. 
01.1 et 34.02.4 B). Les matières organiques ne doivent pas être employées 
dans la construction de remblais. 

26.04,9 - MATERIAUX DE REBUT  

Les rebuts sont des Matériaux inutilisables-. La disposition des rebuts 
comporte pour l'entrepreneur l'obligation d'acquérir les terrains né-
cessaires en dehors de l'emprise pour les placer de façon à ce qu'ils 

• ne soient pas visibles d'une route et de les arranger de manière esthé-
tique; les amoncellements de rebuts doivent avoir des pentes stables et 
régulières. 

De plus, les rebuts doivent.être placés à plus de 60 m d'un cours d'eau 
et à plus de 300 m d'un lac. 

Les matériaux de rebut sont mesurés et pavés comme "déblais" ou "exca-
vation" suivant leur classe, selon les modalités des articles 26.03, 
26.04 et 26.05. 

26 . .06.5 - DIMENSIONS DU BATARDEAU  

A moins d'exigences spécifiques, les dimensions du batardeau sont précisées 
'à l'article 26.05.2. Le batardeau doit être enfoncé à une profondeur 
suffisante pour empêcher l'infiltration de l'eau et atteindre la hauteur 
nécessaire pour retenir les hautes eaux ou le sol instable. 

26.11.3 - RESTAURATION DES CHAMBRES D'EMPRUNT  

A la fin des travaux, les chambres d'emprunt doivent être débarrassées de 
tous débris, déchets, matériaux inutilisables, pièces d'équipement ou 
autres encombrements. En tout temps, l'entrepreneur doit se conformer 
aux exigences de l'article 7.07 et des lois concernant la qualité de 
l'environnement et la protection du territoire agricole. 
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28.07 - 	ABATS-POUSSIERES  

28.07.1 - GENERALITES  

Lorsque les véhicules circulent sur une fondation granulaire et que les 
conditions climatiques causent un excès de poussière nuisible à la cir-
culation et à l'environnement (quantité de poussière soulevée supérieure 
à 40.ug/m 3  x 10 3  lors du passage d'un véhicule), la surface peut être' 
stabilisée (section 27) ou traitée à l'aide d'un abat-poussière sous 
fèrme de chlorure de calcium, d'une huile appropriée ou d'eau.' 

28.07.4 - EAU 

A) Généralités  

L'eau employée comme abat-poussière est appliquée à l'aide d'un dis-
tributeur approprié qui ne doit pas endommager la surface de 
roulement. 

AMENAGEMENT D'ESPACES VERTS  

34.01 - 	ENGAZONNEMENT  

34.01,.1 	DEFINITION  

L'engazonnement a pour but de protéger le sol contre l'érosion, de pré-
venir la pousse de plantes indésirables et d'assurer la liaison esthé-
tique entre l'oeuvre et son environnement. L'engazonnement peut être 
fait par ensemencement mécanique ou hydraulique ou par plaquage dé 
gazon. 

34.01.2 - PERIODE D'EXECUTION  

A). Généralités  

L'engazonnement sur un sol gelé et la pose de bandesAe .gazon gelé 
sont interdits. 

L'entrepreneur doit aviser le maître d'oeuvre et obtenir l'autori- 
sation de procéder 48 h avant l'ensemencement et la plaquage de 
gazon. 
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Engazonnement par ensemencement  

Les périodes d'exécution pour l'engazonnement par plaquage de gazon 
se situent du dégel printanier au 15 juin (période printanière) et 
entre le 15 août et le 15 octobre (période automnale) et aucun enga-
zonnement ne peut s'exécuter en dehors de ces périodes sans une auto-
risation écrite du maître d'oeuvre. 

) Engazonnement par plaquage de gazon  

Les périodes d'exécution pour l'.engazorinement par plaquage de gazon 
se situent du dégel printanier au 15 juin (période printanière) et 
du 15 août au gel automnal (période automnale) et aucun engazonnement 
ne peut s'exécuter en dehors de Ces périodes sans une autorisation 
écrite du maître d'oeuvre. 

34.01.3 - PREPARATION DU SOL ET DE LA SURFACE A ENGAZONNER  

A) Sol arable ou à revêtir de terre végétale  

a) Généralités  

Lorsque l'engazonnement doit s'effectuer sur un sol à revêtir 
de terre végétale et sur un sol arable qui ne nécessitent pas 
d'ameublissement, d'amendement et de fertilisation, l'entre-
preneur doit en préparer, nettoyer., régaler et maintenir les 
surfaces à engazonner selon les stipulations des articles 26.15 
et 8.12. 

Les surfaces à engazonner doivent être maintenues dans un bon 
état et restaurées, libres de déchets, caillbux et mauvaises 
herbes si, en raison du climat ou de la circulation, des bour-
relets, des dépressions, .des crevasses et des sillons se 'sont 
créés. 

Les dépressions ou crevasses trop grandes sont corrigées 
l'aide des déblais, des excavations ou de l'emprunt utilisé dans 
l'exécution des terrassements. 

Sol aride non revêtu de terre végétale  

a) Généralités  

En l'absence de terre :végétale; lorsque le sol est trop aride 
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et lorsque spécifié aux plans et devis, l'entrepreneur doit 
préparer la surface, ameublir, amender et fertiliser le sol 
avant engazonnement selon les modalités suivantes: 

Préparation de la surface  

Selon les stipulations de l'article 34;01.3 A. 

Ameublissement du sol  

Le sol de surface doit être ameubli et hersé jusqu'à 
une profondeur minimum de 100 mm. 

Amendement du sol  

Le sol doit être amendé en lui incorporant de façon homo-
gène de là tourbe hydrophile, de la mousse de tourbe, 
du terreau ou de la ChauX agricole (article 23.01.2), 
selon les spécifications des plants et devis. 

Fertilisation du sol 

Le sol doit être fertilisé uniformément avec Un engrais 
granulé complet 12-16-8, (article 23.02.1), au taux de 
1000 kg/ha ou selon les spécifications des plans et devis, 
puis régalé et nivelé à l'aide d'un équipement léger ou 
manuellement. 

34.01.4 - 	POSE DE TERRE VEGETALE  

.A) Matériau  

La terre végétale provient de l'emprise par récupération et mise 
en réserve (article 26.04.6), de dépôts du Ministère ou est fournie 
par l'entrepreneur en conformité des lois et règlements concernant - 
l'environnement et l'a protection du territoire agricole. La terre 
végétale doit être conforme ou rendue conforme aux stipulations des 
articles 23.01.1 et 34.01.4 B. 

Retroussement, stockage et mise en place 

Le décapage pour récupérer la terre végétale doit être fait de 
manière à éviter de la contaminer par incorporation de matériaux 
étrangers, de terres sous-jacentes de composition physico-chimique 
différente et des matériaux restants sur place ou à disposer 
(articles 26.04.6 et 26.02.3). 
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L'épaisseur de la terre végétale à retrousser est •de. 300 mm 
environ. 

Les décapeuses doivent évoluer sur zones non couvertes de 
terre végétale pour en éviter le tassement excessif. 

La terre végétale doit être réutilisée immédiatement, lorsqu'il 
résulte d'inconvénient Ai pour elle, ni pour 	conduite 

du chan 

Lorsque le stockage ou la mise en réserve est inévitable, l'entre-
preneur •doit respecter les règles suivantes: 

- Les dépôts sont établis sur des surfaces préalablement nettoyées 
pour éviter la contamination et leur épaisseur ne doit pas ex-
céder 2 m. 

7 Les dépôts ne doivent paS être tassés (éviter la circulation des 
engins sur les dépôts et les maintenir à l'état meuble). 

- Les . déPôts de terre véqétale qui sont appelés à subsister pendant 
une durée supérieure à une période de végétation (mai-octobre) 
doivent être disposés en tas séparés ou en andains d'une lar-
geur à la base d'environ 3 m et d'une hauteur d'environ 1,3 m, 
soit la hauteur de déversement d'un-camion. 

Si cela s'avère nécessaire, l'entrepreneur doit procéder avant-l'én-
• gazonnement à l'épierrage (toute pierre de plus dé 50 mm de diamètre) 

et à l'enlèvement dés débris végétaux grossiers. 

La terre végétale doit être mise en place durant la même période prin- 
tanière ou automnale prévue pour l'engazonnement (article 3401.2) 
pour éviter l'envahissement par les mauvaises herbes, son glissement 
sur les pentes ou son érosion vers les fossés. 

L'épandage de terre végétale s'effectue uniformément en une couche 
de - 50 à 100 mm d'épaisseur pour l'engazonnement et en une couche de 
200 à 250 mm pour des plantations •à moins d'indications particulières 
aux plans et devis. 

La terre végétale mise en place doit être tassée, mais non compactée 
(une surépaisseur de 20% environ est comptée, avant tassement; la. • 
terre végétale tassée en raison du stockage ou autrement doit être 
émietté. 
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34.01.8 - PROTECTION ET PREMIERS SOINS D'ENTRETIEN  

L'entrepreneur doit assumer les premiers soins d'entretien des gazons 
'semés ou posés par plaques; ces soins comprennent: 

La protection contre le passage des véhicules et des piétons, au 
moyen d'affiches indicatrices ou de barrages. 

La restauration satisfaisante des surfaces endommagées par le vent, 
la pluie, les travaux ou toute autre cause. . 

Le destruction des mauvaises herbes lorsque leur proportion dépasse 
10%. 

L'arrosage des gazons 

• L'eau d'arrosage doit répondre aux exigences de l'article 13.03; 
l'arrosage est exécuté à l'aide d'un distributeur approprié qui 
ne doit pas endommager les plantes, les agents de protection, les 
autres accessoires et les surfaces engazonnées. 

L'arrosage doit être uniforme et suffisamment abondant pourobtenir 
l'humidification du sol sur une profondeur minimum de 1001m, Soit 
une dose d'eau de 20 mm d'épaisseur, par application. 

Une première application est nécessaire dès l'engazonnement et, 
subséquemment jusqu'à la date de la première tonte dé gazon, une 
application hebdomadaire similaire quand la précipitation cumu-
lative hebdomadiare s'est avérée moindre que 50% du taux d'application. 

• La tonte du gazon jusqu'à l'acceptation de 'l'ouvrage: le gazon est 
tondu à 75 mm de hauteur, lorsque la pousse a atteint 150mm dé ' 
hauteur sur 75% des surfaces engazonnées; un minimum de 2 tontes 
espacées de 6 à 8 semaines sont exigées de l'entrepreneur. 

Si l'entrepreneur a rempli toutes les obligations du contrat, sauf 
la tonte ou les tontes de gazon requises, le Ministère peut procéder 
à l'acceptation provisoire et préparer l'estimation finale des 
travaux, tout en retenant. un montant pour tenir compte du nombre de 
tontes encore requises. 

Le montant de cette retenue spéciale est fixé par le Ministère qui 
spécifie également le nombre de tontes de gazon encore requises en 
se basant sur, les critères suivants: 

"Une tonte de gazon encore requise" est spécifiée lorsqu'au 
moment de l'estimation finale, l'entrepreneur a effectué au 
minimum une première tonte Sur la totalité de la surface 
engazonnée'. 
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"Deux tontes de gazon encore requises" sont spécifiées 
lorsqu'au moment de l'estimation finale, l'entrepreneur 
n'a effectué aucune tonte ou seulement des tontes Sur une 
partie de la surface engazonnée. 

34.01.9 - DESHERBAGE ET DEBROUSSAILLAGE  

A) Généralités  

Dans le domaine de l'entretien des espaces verts, le désherbage 
sélectif et le débrouissaillage consistent à appliquer des pro-
duits spécifiques (herbicides) détruisant les espèces à feuilles 
larges, les dicotylédones,: tout en respectant les graminées: Les 
types .et les taux d'application de ces produits sont décrits aux 
Plans et devis et leur utilisation . nécessite de l'entrepreneur 
de respecter les règles de l'environnement, d'éviter tout dégât 
:aux cultures avoisinantes et dé préserver le milieu naturel'. 

34.01.10 - FERTILISATION  

A) Généralités  

Dans le domaine de l'entretien des espaces verts, la fertilisation 
consiste à appliquer en surface un engrais simple ou complet sur 
des superficies déjà engazonnées. Les types et les taux d'appli-
cation d'engrais sont décrits aux plans et devis. 

34:02 - 	PLANTATION D'ARBRES, D'ARBRISSEAUX, D'ARBUSTES  
ET DE COUVRE-SOLS  

34.02.1 - MATERIAUX  

A) Plants  

Les arbres, les arbrisseaux, les arbustes et les couvre-sols doivent 
avoir les caractéristiques décrites aux plans et devis et à l'ar-
ticle 23.05. Avant l'achat définitif des plants, - .'entrepreneur doit 
en indiquer la provenance . au  maître d'oeuvre. 

'B) Autres matériaux  

TOus les matériaux doivent être conformes aux exigences de la section 
23. Ces matériaux sont généralement: la, terre Végétale, la terré 
noire, les divers agents fertilisants et 'de protection et autres. 
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34.02.2 - 	PERIODE PROPICE A LA PLANTATION  

Les périodes propices à la plantation se situent: 

a) Pour les arbres à feuilles caduques  

du dégel du printemps à la fin de mai; 

du 15 septembre au 15 novembre. 

Pour les conifères  

du dégel du printemps à la fin de mai; 

du 15 août au 15 septembre. 

34.02.3 - 	LIVRAISON ET SOINS AVANT LA PLANTATION  

Tous les plants doivent être rendus sur l'emplacement des travaux dans 
. un délai minimum de 48 h après l'extraction et doivent être mis en terre 
immédiatement à leur arrivée. Si cette opération est différée, les exi-
gences de l'article 23.05.3 doivent être respectées. 

34.02.4 - 	PREPARATION DU SOL  

A) 	Position des plants  

L'entrepreneur doit localiser, par des piquets, l'emplacement de 
chaque arbre, arbrisseau, arbuste, selon les indications des plans 
et devis. Les piquets doivent porter une étiquette identifiant 
l'espèce. Ce travail doit être fait pour permettre une vérification 
des données ou une revision, si nécessaire, suivie de l'approbation 
du maître d'oeuvre, avant l'excavatiOn des tranchées. 

Fosses pour plantation  

Elles doivent être à parois verticales et creusées à une profondeur 
minimum de 350 mm pour lés arbrisseaux et les arbustes et de 600 mm 
pour les arbres afin de laisser au moins 150 mm de bonne terre en-
dessous et autour des racines. La terre végétale est conservée et 
les déchets sont enlevés. 

Lorsque l'espacement entre les arbres et les arbrisseaux est supé-
rieur à 1,5 m, ils doivent être plantés dans des fosses individuelles. 
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34.02 ..5 - 	MISE EN PLACE DES PLANTS. 

A) Procédé  

La terre du fond des fosses est ameublie jusqu'à une profondeur 
4e 75 mm. Elle est mélangée intimement avec 50 mm de mousse de 
tourbe où 75 mm de terre noire humifère. 

Les. plantssont placés dans les tranchées de 25 à 50 mm plus bas 
que le niveau qu'ils occupaient en pépinière Ou en forêt. La 
terre de plantation (article 23.05.4) est déposée autour des plants 
par couches de 150 mm d'épaisseur et chacune est foulée avant d'en 
ajouter une autre. L'arrosage est très. généreux lors de la plan-
tation. Un bourrelet de 75 mm de terre est laissé à la surfacé 
du sol autour des plants, une fois les fosses comblées, pour former 
Une cuvette qui retiendra l'eau et facilitera l'arrosage d'entretien. 

Fertilisation  

L'entrepreneur doit-appliquer, sur les surfaces plantées d'arbres 
-et d'arbustes, un engrais granulé complet 8-16-8 au taux de 1,3 kg/ 
m 2  _(article 23.02.1). .Cette fertilisation est faite en deux étapes: 

la première moitié est étendue lors du remblayage des fosses; 

la seconde est étendue en surface quand le remblayage est com-
plété. 

Arbres et arbustes avec mottes  

Les plants à transporter dont les racines sont prises dans une motte 
de terre enveloppée de jute sont arrosés de manière à les garder hu-
mides jusqu'au moment du déballage pour que la terre adhère bien 
aux radines. Quand les plants sont installés dans la tranchée, la 
corde et la toile d'emballage sont détachées pour découvrir la 'partie 
supérieure de la motte. 

Plants avec racines nues  

Les racines endommagées doivent être taillées. Après avoir placé: 
ces plants dans leur fosse à la hauteur requise, les racines sont 
étalées et recouvertes entièrement de terre de plantation (article 
23.05.4). 

Enveloppage des troncs  

• Les troncs des arbres à : feuilles caduques, de 50 mm ou plus .de dia- 
mètre, doivent être enveloppés immédiatement après la plantation, 



101 

avec du jute ou du papier goudronné. Celui-ci est enroulé en spi-
rale, du bas jusqu'à une hauteur de 2 m. 

Tuteurage  

Les arbres, de 2 m et plus de hauteur, doivent être soutenus par 
deux tuteurs assez longs pour les ancrer solidement dans le sol 
et pour fixer l'attache supérieure à un minimum de 1,5 m de hauteur_ 
Les tuteurs (article 23.05.6B) sont placés à une distance de 300 mm 
•de l'arbre et sont liés à celui-ci, sans tension, en quatre points 
différents. 

Les arbres de moins de 2 m de hauteur, sont soutenus par un seul 
tuteur (article 23.05.6 B) placé face au vent dominant et sont liés 

. à celui-ci sans tension en trois endroits différents. 

G) .Taille des arbres, arbrisseaux et arbustes  

Les arbres, arbrisseaux et arbustes doivent Être taillés convena-
blement au moment de la plantation pour maintenir l'équilibre entre 
les racines ét les branches. 

Réparation  

Les surfaces avoisinantes qui auraient été endommagées au cours des .  
travaux de plantation doivent être remises dans leur état initial. 

34.02.6 - 	ENTRETIEN  

L'entretien commence immédiatement après la plantation,et se termine après 
deux saisons complètes de végétation. L'entretien consiste à maintenir Tes 
plants en bon état de santé et de croissance, par l'arrosage au besoin, par 
la destruction des herbes indésirables, par le binage, par la, taille et 
toutes autres opérations nécessaires. 

Au cours de cette périOde d'entretien, les arbres, arbrisseaux et arbustes 
qui ne sont pas suffisamment vigoureux doivent être remplacés aux frais 
de 1"entreOreneur. 



CAHIER DES NORMES POUR LA CONSTRUCTION  
DES ROUTES  
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6.3 	Engazonnement 

• L'engazonnement consiste à couvrir les surfaces de l'emprise indiquées aux plans et devis d'un 
gazon permanent par semence ou par plaque pour protéger te sol contre l'érosion par l'eau de 
pluie et le vent, prévenir la pousse de plantes indésirables et intégrer harmonieusement la route • 
au paysage environnant, surtout l'aUtoroute. 

On peut engazonner les routes à chaussée simple, pour des raisons d'ordre esthétique et 
aussi dans un but de stabilisation suivant les 'conditions des,lieux. 

L'engazonnement est prévu sur une largeur de 5 mètres à partir de l'accotement de 
chaque côté des voies sur une autoroute ou jusqu'à proximité du fossé Pour les routes. 
numérotées, sans excéder 5. mètres. 

6.3.1 	Sol 

Un bon sol destiné à l'engazonnement, appelé sol franc., après analyse chimique, doit se 
composer de: 

Ph 	 Phosphore 	 Potassium 	 Calcium 	Magnésium 

6,5 	 kg/ha 	 kg/ha 	 kg/ha 	kg/ha 

Tolérance de 5,0 à 8,0 	100-250 	 100-250 	 3000 	 700 

L'azote est équilibré avec le phosphore et le potassium 

La • terre arable contient en plus de ce qui précède, un minimum de 3% de matière 
organique pour . les sols argileux et un minimum de 4% de matière organique pour les sols 
sablonneux. 

Dans le cas oUaucune terre arable n'est disponible, on voit à rendre fertile le sol en place 
en y apportant les amendements chimiques (engrais) et physiques (mousse de tourbe) néces-
saires tels que décrits ci-haut. Il est absolument nécessaire de prévoir un hersage du sol pour • 
l'ameublir et le rendre plus àpté à la croissance des végétaux.• 

Un ensemencement hydraulique, .parce qu'il contient de • la matière organique, peut 
remplacer l'épandage de mousse de. tourbe. 

Les sols peuvent aussi etre sablonneux, argileux ou silteux, et non propices à une 
fertilisation. C'est pourquoi on y ajoute de la terre arable ou sol de surface et certains amende-
ments mentionnés dans les articles suivants, selon les rapports résultant des analyses faites en 
laboratoire par le Service des sols et chaussées: • 
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L'épaisseur de terre arable récupérable dans l'emprise peut varier entre 150 et 600 mm. 
C'est l'étude du sok:lui permet d'évaluer cette épaisseur et la récupération de ce matériau doit 
être faite selon les articles «Déblais de terre amblé» et «Destination des matériaux. de déblais 
de 2e classe» du CCDG. La terre arable dans les terrains boisés n'est pas considérée doimme 
récupérable à cause de son acidité et de la difficulté de manipulation. On peul cependant 
utiliser ce type de Sol lorsqu'aucune autre source de terre arable n'est disponible. Il .  s'agit.de 
corriger l'acidité à l'aide d'un. amendement approprié. 

Si on prévoit utiliser des réserves de terre arable appartenant au ministère ou récupérer 
dans l'emprise, une analyse de cette terre est faite par •le Service des sols et chaussées. Le 
rapport de 'l'analyse en indique la localisationet les quantités disponibles ainsi que les amende .- 
.ments nécessairés. Ce rapport doit • être inclus dans le devis spécial. 

6.3.2 	Préparation du sol pour engazonnement  

En plus de se conformer à l'article «Préparation du sol» du CCDG, il faut préparer le sol pour le 
rendre fertile. Connaissant les qualités physiques et chimiques •d'un •sol on peut, au moyen 
d'amendements, en corriger les déficiences. Les articles qui suiVent traitent de ces amende-
ments, de leur utilisation et du rôle qu'ils jouent dans, les sols et dans là terre arable. La 
description de ces amendements est donnée aux .articles «Sols pour ensemencement» et 
«Agents fertilisants» du CCDG. 

6.3.2.1 Amendements calcaires  

Ces amendements sont des substances calcaires à incorporer au sol ou à la terre arable dont 
les propriétés physiques et chimiques sont insuffisantes, pour leur donner la qualité structurale 
et les éléments destinés à le rendre fertile. . 

L'utilisation de ces substances a pour effet:, 

de neutraliser l'acidité du Sot, 

d'améliorer la structure du sol; • 

— d'assurer l'efficacité des engrais chimiques; 

de combattre les mauvaises herbes; 

•• — 'de favoriser les micro-organismes. 

Les amendements calcaires les •pis utilisés sont: 

le carbonate de calcium (pierre à. chaux broyée); 

l'hydroxyde de calcium (chaux 'hydratée); 

--• les •cendres de bois: 

l'oxyde de calcium (chaux vive); 

l'oxyde de magnésium. 
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5.3.2.2 . Agents fetilisants  

A un sol bien préparé pour une bonne fertilisation, on ajoute aussi les agents fertilisants ou 
engrais, qui sont des:produits chimiques contenant des éléments nutritifs assimilables par les 

. 
 

plantes. 

La description de. ces «Agents fertilisants» est •donnée au Cahier des charges et devis • 
généraux et sont les, suivants: 

a) engrais composés granulaires 

Ils sont constitués: 

—. d'azote qui favorise la croissance des plantes et l'abondance du feuillage vert; 

-- d'acide phosphorique; qui hâta la formation des graines et, surtout le développement 
des racines; 

— de potasse; qui contribue à la formation de l'amidon et des fibres et rend les plantes 
plus résistantes aux maladies. 

Un engrais commercial 16-4-8 contient en poids, 16% d'azote, 4% d'acide phosphorique 
et ,  8% de potasse. 

On choisit donc l'engrais en fonction des besoins nutritifs du sol et des buts visés; faire 
pousser un nouveau gazon, enraciner le gazon.  profondément dans le talus pour éviter l'érosion, 
assurer la longévité du gazon d'une pelouse; d'un parterre ou d'une. bande médiane. 

b) engrais simples 

Ces engrais solubles dans l'eau, tels .  que le sulfate d'ammonium et l'urée fermaldényde, etc. 
peuvent affecter la réaction des sols. Ces engrais très 4ides sont 'surtout employés dans les 
sols alcalins; les terres franches argileuses et, après un ensemencement, sur une herbe de 25 à 
50 mm de hauteur. 

cl' .engrais organiques 

Ces engrais sont utilisés dans les sols pauvres en . matières organiques. 

6.3.2.3 Semences  

L'article «Semences» du Cahier des charges et devis généraux indique la nature el la qualité 
des mélanges ' de semences à utiliser. 

Mélange 1 

Ce mélange peut être utilisé lors d'un ensemencement hydraulique ou mécanique Il est 
particulièrement intéressant dans le cas des sols patMes et secs. 

Mélange 2 

Convient également pour les ensemencements hydraulique et mécanique. On le préfère au 
mélange 1 lorsque la texture du sol est pliis fine et la fertilisation meilleure.. 
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Mélange 3 

Dans les terrains bas, trempés, comme les savanes, marécages et accès des bois, on emploie 
le mélange 3 avec ensemencement mécanique, hydraulidue,.ou à la volée avec un appareil. 
portatif de type «cyclone» ou équivalent. 

Mélange 4 

Aux endroits où en a prélevé de la terre arable, soit dans les . réserves, les champs cultivés ou lés 
découverts, on utilise le mélange 4. Çe type de semence est utilise dans le cas où les terrains 
retournent à l'agriculture, et semé au taux de 25 kg/ha. 

. 6.3.3 	'Type d'engazonnement  

On trouve la description des types d'engazonnement à la section «Aménagement des abords 
de route» du Cahier des charges et devis généraux. 

Le tableau 6.3.3 indique, selon les pentes, la longueur des talus el la nature du sol, les 
types d'engazonnement à prévoir Sur les autoroutes ainsi que sur les routes à.chaussée simple. 

6.3.3.1 Ensemencement mécanique  

Type S-1: sans agent protecteur 

On utilise l'ensemencement mécanique de type S-1 sur des terrains à pente très faible, comme 
les échangeurs, les carrefours, les terre-pleins centraux d'une largeur de plus de a mètres entre 
deux bordures, les'ilots de canalisatien, etc., en somme partout où on a des pentes de 1:10 ou 
plus douces.. 

Ce type S-1 doit répondre aux exigences du Cahier des charges et devis généraux. 

Type S-2: avec agent protecteur 

Cet ensemencement mécanique est employé pour les talus de 1:4 à 1:10. 

Les agents protecteurs à employer sont . indiqués au Cahier des charges et devis géné-
raux. La protection par semis d'avoine est fréquente, mais en prenant gardé que le mélange 
comprenne une proportion conforme de semence de gazon. 

6.3.3.2 Ensemencement hydraulique  

Type S -. 3: avec fibre de cellulose de bois 

Pont: un sol de nalure.sablonneuse, on utilise l'err;ernencement hydraulique du type 	dans 
des talus dont la pente varie de 1:2,5 à 1:4 et de longueur meindre de 7,5 mètres (mesurée dans .  
le sens •du talus), ainsi que dans les terre-pleins séparant des chaussées à circulation très 
dense. • 

Type S-3a: avec paille 

Si le sol est dé nature argileuse, on emploie le type S-3a au lieu de S-3 aux endroits et conditions 
énumérées au paragraphe précédent. 

Cet ensemencement est plus recemmande que le S-3 pour les périodes estivales. 
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1:1,5 à 1:2,5 1:2,5 à 1:4 1:4 à 1:10 1• 	1:10 pente 

longueur 
(ml 

> 7,5 < 7,5 > 7,5 < 7,5 

Terre 
arable 
(mm) 

50 50 50 50 50 50 

Type P-3 P-2 S-3a S-3a S-3a S-1 

Terre 
arable 
(mm) 

50 50 50 50 50 50 

Type P-2 P-1 S-3a S-3a S-3a S-1 

. Terre 
arable 
(mm) 

50 50 50 50 50 50 

Type P-2 P-1 S-3 S-3 S-2 S-2 

Terre 
arable 
(mm) 

50 50 50 50 50 50 

Type P-2 P-1 S-3 S-2 S-2 S-2 

talus 

Nature 
du sol 

Argile inorganique 
et organique 
et sut-argile 
(CH, OH, OL) 

Argile graveleuse, 
sableuse 
et silteuse 
(CL) 

Sable graveleux, 
silteux ou argileux 
et Silt sableux 
(SP, SM, SC, ML, MH) 

Gravier sableux, 
argileux ou silteux 
et sable graveleux 
(GVV, GP, GM, GC, SVV) 

Tableau 6.3.3 	Types d'engazonnement des talus 

6.3.3.3 Engazonnement par plaques de gazon  

Type P- 1: plaques retenues par leur poids 

Ce type d'engazonnement est employé dans les talus dont la pente varie de 1:1,5 à 1:2,5 et de 
longueur moindre que 7,5 mètres mesurée dans le sens du talus. 

. Le.talus des fossés de ligne et des petits ruisseaux doivent être engazonnés, de l'emprise 
au fossé longeant la route, avec des plaques de gazon de type P-1. 

Type P -2: plaques retenues par des piquets 

Ce type d'engazonnement est employé dans les talus dont la pente varie de 1:1,5 à 1:2,5 et de 
longueur supérieure à 7,5 mètres, mesurée dans le sens du talus. 

Type P -3: plaques retenues par un treillis métallique 

• Sur des sols argileux, dans les pentes de 1:1,5 à 1:2,5 et de longueur supérieûre à 7,5 mètres, 
on emploie le P-3 au lieu du P-2. Le plan type D-6300 montre la technique d'installation du type 
P-3. 

A l'extrémité des talus d'approche des structures, c'est-à-dire à la partie formant 0 tronc 
de cône près du perré, on devra toujours employer le type P-3. 
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Type P-4,: plaques retenues par un treillis de jute. 

Dans les endroits les plus difficiles, à cause d'une forte pente, ou à cause d'un sol particulier, ce 
type d'engazonnement peut être utilisé, à condition que ce soit sur des petites superficies. 

Il s'agit de fixer le treillis de jute au sol à l'aide de. crampons métalliques d'environ 200 rnm 
de longueur dans le sens de la pente à tous les mètres et à tous les 300 mm dans les points bas 

.elles plis de renforcement. Ensuite les plaques de gazon Sont déposées sur cette surface d'une 
façon centigué les unes aux .autres. Les joints doivent être bourrés de terre arable émiettée. 

Le plan type D-6300 illustre la technique d'installation de ce type P-4. 
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du fossé 
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P-1 PLAQUES RETENUES PAR LEUR POIDS 

plaques de gazon 

Piquets 25 x 25 
x 300 mm, 2 
par plaque 

I , 	 ‘. - ‘ i ' \, 
terre ara ble 

TREILLIS MÉTALLIQUE 
Rangée de piquets 50 x 50 x 450 mm 
à tous les 4 m dans la pente et à 
tous les 600 mm en rangée hori-
zontale sur la pente. 

TREILLIS DE JUTE 
Rangée de crampons métalliques d'environ 
200 mm dans le sens de la pente à tous 
les 1 m et à tous les 300 mm dans les points 
bas et les plis de renforcement. 

Treillis métallique posé avec chevau-
chement de 150 mm sur les bords. 
Chevauchement de 100 mm dar‘s le cas 
de la jute. 

Treillis métallique replié de 150 mm aux bouts. 

Treillis de jute replié de 300 mm aux bouts 

600 mm 

.74/aga, 

..«"D 
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1-5 0 M 
' 

Piquets addi-
tionnels pour 
stabiliser le 
fossé. 

Plis de renfor-
cement 150 mm 

" t.300 mm 

Plis de renfor-
cement à tous 
les 7,5 m si la 
pente excède 5% 

150 mm 

sinon à 
tous les 15 m. 

300 mm -5  

min 7,5 m 

terre arable 

-411111111e!!).
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piqùets 50 x 50 x 450 mm fixés au treillis 
métallique (poulaillier) par des crampons de 25 mm 
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couronne, min 1 m 

plaque de gazon (voir devis) 

piquets 25 x 25 x 300 mm, 
.2 par plaque de gazon 

- 	Stabilisation 
ciù fossé 

min 7,5 m 

crampons métalliques 
d'environ 200 mm à tous 
les 1 ni dans le sens de la 

,pente et dans les plis de 
renforcement. 

o 
o 

P-2 PLAQUES RETENUES 
PAR DES PIQUETS 

P-3, P-4 PLAQUES RETENUES PAR UN TREILLIS 
MÉTALLIQUE OU DE JUTE 

P-4 TREILLIS DE JUTE LORSQU'ON EST 
EN PRÉSENCE D'UNE ARGILE INOR-
GANIQUE ET ORGANIQUE, SILT ET 
SILT-ARGILE (CH, OH, OL) 

P-3 TREILLIS MÉTALLIQUE LORSQU'ON EST 
EN PRÉSENCE D'UNE ARGILE GRAVE-
LEUSE ET SILTEUSE (CL) 
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6.4 	Recouvrement 

te recouvrement est un ouvrage qui consiste à couvrir une surface par engazonnéMent ou avec 
des matériaux qui servent de substitut à l'engazonnement aux endroits non propices à une 
bonne végétation. 

Buts 

minimiser les coûts d'entretien, 

rendre l'ouvrage plus durable, 

conserver la qualité esthétique et la propreté de l'ouvrage. 

6.4.1 	Recouvrement pour fossés  

Le recouvrement des fossés a été traité au chapitre 3 du Tome 1 à l'item 3.4.5, hydraulique des 
fossés. Différents types d'empierrements déversés sont suggérés pour recouvrir les fossés, en • 
fonction des différentes vitesses de l'eau. 

Le recouvrement des fossés des autoroutes en terrain plat est du mêmetype d'ensemence-
ment que les talus selon le tableau 6.3.3.. 

6.4.2 	Recouvrement de talus  

Le recouvrement des talus estionetion d'une étude de stabilité des sols faite par le Service des 
solset chaussées. La hauteur, la profondeur, ta longueur et la pente d'un talus, la catégorie du 
sol, l'apport d'eau et le type de route, sont des Critères qui influencent le genre de recouvrement .  
des talus. (voir article 3.2.2, chapitre 3, Tome 1). 

Le tableau 6.3.3 donne les normes d'ensemencement et d'engazonnement dés talus selon 
la nature du solet les pentes de talus. D'autres genres de recouvrement tels que, empierrement 
déVerSé,. perrés placés à la main, revêtement en «bitumut», peuvent être choisis lors des éludes • 
avec le Service des sols et chaussées. 

Avant de recouvrir les flancs de coteau dans les coupes importantes, il serait opportun 
d'analyser la possibilité de construire des tranchées drainantes.pour prévenir l'érosion d'un 
recouvrement quelconque, suite à un appert d'eau excessif provenant des bèrges. Le Service 
des sols et chaussées doit être consulté dans ce cas. 

Ainsi, pour protéger les recouvrements des talus extérieurs contre l'érosion, on applique la 
norme 3.5.2.5 (bordure en béton bitumineux). 
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D-6400 à 6407 
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6.4.3 	.Recouvrement des talus sous les ponts d'étagement  

Les plans-types D-6400 à D-6407 montrent différents modèles de recouvrement sous les ponts 
cfétagernent.. 

Le recouvrement sous deux ponts d'étagement jumelés est prolongé entre les deux ponts, 
.si la largeur du 'terre-plein est moindre que 20 métres. Si celle largeur esi supérieure à 20 
:mètres, un engazonnement est prévu en plaques de gazon de type P-3. 

Les abords de ces recouvrements sont prolongés par des plaques de gazon de lype P-3 
. et P-2 clans les talus des remblais du pont d'étagement, tel que montré à la ligure ci-dessous. 

	

6.4.4 	Recouvrement aux extrémités des ponceaux  

Les plans-types D-6408 à D-6411 montrent différents aménagements de recouyren -ient à 
prévoir aux extrénulmi des ponceaux pour en faciliter l'entretien. Quant à la protection contre • 

- l'érosion et l'affouillement, elle doit être assurée de manière à 'satisfaire au À exigences du 
chapitre 4 du Manuel des ponceaux de là Direction des structures. 

	

6.4.5 	Recouvrement des musoirs  

Pour éliminer l'entretien et améliorer la propreté des autoroutes, les musoirs d'entréed de sortie 
sont arnenoges avec des recouvrer nentsiels que rnontrés au planD-641•2 Ces recouvrements 
sont utilisés et réservés pour les autoroutes urbaines, car en milieu rural, les musoirs n'ont pas .  
de bordures et aucun aménagement n'est prévu, si . ce n'est qu'un engazonnement semblable à 
elui des talus, tel que montré au plan D-6413. 

	

6.4.6 	Recouvrement des flots' séparateurs  

Pour des ilots séparateurs ou de canalisation allant jusqu'à 3 . mètres de largeur, le plan-type 
D-6412 peut servir de modèles de recouvrement à utiliser. 



RECOUVREMENT DE TALUS 
EN PIERRE 

SOUS PONT D'ÉTAGEMENT 

D-6400 

6.4.3 

RECOUVREMENT DE TALUS 
EN BÉTON 

SOUS PONT D'ÉTAGEMENT 

D-6401 

6.4.3 

D-6402 

6.4.3 

RECOUVREMENT DE TALUS 
EN BÉTON ET PIERRE 

SOUS PONT D'ÉTAGEMENT 

D-6403 

6.4.3 

RECOUVREMENT DE TALUS 
EN PIERRE 

SOUS PONT D'ÉTAGENIENT 



bordure préfabriquée surélevée 
voir noté 1 

joints (voir note 3) béton 

é:Ot 

D 6400 

arête (voir note 2) 

g azon 

joint d'isolation (voir note 4) 

joint de retrait (voir note 3) 

béton 30 MPa (100 mrii d'épaisseur) 

granùlat Concassé calibre 19-0a (100 mm d'épaisseur) 

joint d'isolation (voir note 4) 

bordure préfabriquée surélevée 

base régalée et compactée 

culée 

NOTES: 1 — Le recouvrement est prolongé sur le dessus du talus de chaque côte du pont 
d'étagement sur une surface de 3 m de longueur par 0,5 m de largeur. 

— L'aride du recouvrement e un biseau do 1:5 vers le bas. . 

3 	Les joints sont espacés do 2,5 m à 3 ni pour former un ensemble symétrique et 

sont construits soit par 
a) l'insertion dans le béton d'une lame métallique do 10 mm x 30 rnr'n. 
Li) un trait de scie mécanique de 10 mm x 30 mm. 
cl une planche de bois de 13 mm x 100 min (choix dos essence; voir CCDG 1. 

4 	Planche asphaltique 13 1111T1 X 100 11111I. 
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q uadrilateie de 2 500 
à 3 000 mm côte 

onur forme! on -- 
ensemble s y métrique . aréte (voir note 21 

D 6401 
voir note 1— 

200 mm de pierre tout-venant (0- 150 mm) avec 50 0/0 >75 mm 

cadre de bois de 200 mm.X 200 mm 

. bordure préfabriquée surélevée 

base régalée et compactée 

mt..mbrane s y nthétique 

• NOTES: 1— le recouvrement est prolen ge sur le dessus du talus de chaque côté du pont 

d'éta g ement sur une surface de 3 m de lon g ueur par 0,5 ni de lar g eur. 

— L'arête du recouvrement a un biseau de 1:5 vers le bas. 

bo rdure préfabriquée surélevée 



gazon 

base régalee'et compactée 

membrane synthétique. 

bordure préfabriquée surélevée 

béton 30 MPa 
(100 mm d'épaisseur) 

gazon 

D 6402 

aréte (voir note 2) 

voir note 1 

joint de retrait (voir note 3) 	 

joint d'isolation (voir note 4) 

bordure préfabriquée surélevée 

200 mm de pierre tout•venant (0- 150 mm) 
avec 50 0/0>75 mm 

.4,..4401;SAA 

;19eC

e) 
pile 

,• 
.. 

 
0 

culée 

granulat concassé'calibre 19.0a (100 mm d'épaisseur) 

NOTES: 1 — Le recouvrement est prolongé sur le dessus du talus de chaque côté du pont 
d'étagement sur une surface de 3 m de longueur par 0,5 m de largàur. 

L'aréte du recouvrement a un biseau de 1:5 vers le bas. 
Les joints sont espacés de 2,5 m à 3 m pour former un ensemble symétrique et 
sont construits soit par 	 . . 

l'insertion dans le béton d'une lame métallique de,10 mm x 30 rom. 
un trait de scie mécanique de 10 mm x 30 mm. 

cl une planche do bois de 13 mm x 100 mm (choix des essence, voir CCDG ). 

4 — Planche asphaltique 13 mm x 100 mm. 
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( D 6403 

qiedetbraliiiméttee membrane synthétique 

voir note 

arète (voir note 2) 

— gazon 

bordure préfabriquée surélevée 

quadrilatère de 2 500 
à 3 000 mm de côté 

pour fdrmer un 
ensemble symétrique 

cadre de bois de 200 mm x 200 mm 

200 mm de pierre tout-venant (0•150 mm) 

avec 50 0/0 > 75 mm 

bordure préfabriquée surélevée 

culée o. 
st), 

A: 

variable 

pile 

base régalée et compactée 

NOTES: 1 — le recouvrement est prolongé Sur le dessus du talus de chaque côte du pont 
d'étageMerit sur une surface de 3 m de longueur par 0,5 m de largeur. 

2 — L'arête du .recouvrement a un biseau do 1:5 vers le bas. 

117 



D-6405 

6.4.3 

RECOUVREMENT DE TALUS 
EN PAVÉS DE BÉTON ET PIERRE 

SOUS PONT D'ÉTAGEMENT 

RECOUVREMENT DE TALUS 
• EN PAVÉS DE BÉTON 
SOUS PONT D'ÉTAGEMENT 

D-6404 

6.4.3 

D- 6406 

6.4.3 

RECOUVREMENT DE TALUS 
EN"BITUMULS SEALER" VERT 

SOUS PONT D'ÉTAGEMENT 

      

      

 

RECOUVREMENT DE TALUS 
EN"BIPIMULS SEALER" ET P;ERRE 

SOUS PONT D'ÉTALEMENT 

 

   

   

   



MÉTHODE D'EXÉCUTION 

1— Placer 60 mrucie criblure de pierre ou de sable fin sur Io granulat concassé et 
niveler Pour obtenir une surface uniforme (no pas compacter). 

2 — Disposer les pavés de béton selon le typé et le motif choisis. Commencer la 
posé dans un coin là où il y a un point d'appui. 

3— S'il y a lieu de tailler les pavés de béton, il est recommandé d'employer un 
fendoir de pavés. 

4 -•-• Une lois les paves de béton en place, les damer au moyen d'une plaque 
vibrante jusqu'à ce qu'ils soient bien assis dans la criblure de pierre ou de 
sable fin et que la surface soit bien uniforme. 

5 	Remplir leS joints de criblure de pierre ou de sable fin en l'étendant au Moyen 
d'un balai. Le surplus est enlevé et disposé hors du site. 

NOTES 

1 — Le recouvrement est prolongé sur le (lulimi;:: (lu 
talus de chaque côté du pont d'étagement sur 
une surface de 3 m de longueur par .0,5 m de 
largeur. 

2— L'arête du recouvrement a un biseau de 1 :5 vers 
le bas. 

bordure préfabriquée surélevée 

Pavés do béton 	• 

(60 mm d'épaisseur) 

à effet auto-bloquant 

criblure de pierre ou de sable fin 
(30 mm d'épaisseur) calibre 0-9 

remplir les joints 
. dg criblure de pierre 

ou de sable fin dulée 

pavés de beton. 55 MPa (GO mm d'épaissour),- 
à cf let auto-bloquant 

bordure préfabriquée surélevée — 

tw.411.m,Nere•%eg:.v.';,4:t granulat concassé calibre 19-0a (100 mm eépaissour) 

- base régalée et compactée 

voir note 1 

41111111111111111111  

recouvrement 
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arête (voir note 2) 

gazon 

gazon 



NOTES 

1 — Le recou v rement est prolongé sur le dessus du 
talus de chaque côté du pont d'étagement sur 
une surface de 3 m de longueur par 0,5 1/1 de 

• 	larg eur. 

2— L'aride du recouvrement a un biseau de 1 :5ver s 
le bas.. 

ME HODE D'EXÉCUTION 

1 — Placer 60 mm de criblure de pierre ou de sable fin sur Io granulat concassé et 
niveler pour obtenir une surface uniforme (ne pas compacter). 

2 — Disposer les pavés de•beten selon le t ype et le Motif choisis. Commencer la 
pose dans un coin là Où il y  a im point d'appui. 

3— S'il y a lieu de tailler les pavés de béton, il est recommandé d'employer un 
fendoir de pavés. 

4-- One feis les pavés de béton en place, les damer au moyen d'une pla q ue 
. vibrante illsqu'ic ce q u'ils soient bien assis dans !a criblure de pierre ou de 

sable fin et q ue la surface soit bien uniforme. 

5 — Remplir les joints de criblure de pierre ou de sable fin en l'étendant au mo yen 
d'un balai. Le surplus est enlevé et disposé hors du 

D 6405 

aride (voir note 2) 

gazon 

'  '0) Ç.1)( 
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	 pavés de béton 
(60 mm d'éPaisse( ir) 
à effet auto-bloquant • 

200 mm de pierre teut-venant (0-150 mm) 

avec 50% •• 75 mm 

pilé 

remplir les joints 
de criblüre de pierre 
ou de sable fin 

pavés de béton, 55 MPa (60 mm d'épaisseur), 

y...1( • ,y•-• 

I 	1 

I 	1 	I 
I 	I 	I 

, i,.')S-.700(e 	I 1 1 

1 	1 	1 	I 	1 	1 	I 	J.J. 	I  

bordure préfabriquée surélevée 

"s()(Pç:A r 

à effet auto-bloquant 

bordure préfabriquée surélevée _ 

»dipaymeekew 

membrane synthétique 

criblure de pierre ou de sable fin 
(30 mm d'épaisseur) calibre 0-9 

granulat concassé calibre 19-0a (100 Mm d'épaisseur) 

base ré galée et compactée .  

1 

1 
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( 	 D6406 

NOTES: 1 — Le recouvrement est prolongé sur le dessus du talus de chaque côté du pont 
d'étagement sur une surface de 3 m de longueur par 0.5 m de largeur. 

L'arête du recouvrement a un biseau de 1:5'vers le bas. 

Ce mode de revêtement doit être accompagné du devis spécial préparé par la 
Division des aménagements .connexes. 

gazon gazon - 

cadre de bois de 
150 mm x 150 mm 

arète (voir note 2) 

/bordure préfabriquée surélevée 

voir note 1 

bjturnuls sealer (vert) 

: 

bi tu mu Is sealer .(vert) 

'bitumuls couche de base (noir) 

liant bitumuls RS1 . 

granulat concassé calibre 19-0a 

membrane synthétique 

base régalée et compactée 

culée o 
o 

el 

base régalée et compactée 

membrane synthétique 

bordùre préfabriquée surélevée 

granulat concassé calibre 19-0a 
(100 mm d'épaisseur) 



, cadre de bois de 	 

150 mm x 150 mm 
aréte (voir'nute,2) 

gazon 

bordure préfabriquée surélevée 

tst- 

:› 

D 6407 

voir ilote 1 

11111111111111111 111 

gazon 

bitumuls sealer (vert) 

bitumuls couche de base . (noir). 

liant biturnuls RS1 

granulats concassé calibre 19-0a 

membrane synthétique 

base régalée et compactée ' 

base régalée et compactée 

Membrane synthétique 

o 
o culée 

200 mm de pierre tout-venant 
(0•150 mm) avec 500/0 >75 mm 

cadre de bois 150 mrn x 150 mm 

granulat concassé calibre 19-0a (100 mm d'épaisseur) 

bordurenré fabriquée 
et surélevée 

122 

• NOTES: 1— Le recouvrement est prolongé sur le dessus du talus de chaque côté du pont 

, d'étagement sur une surface de 3 m de longueur par 0,5 m de largeur. 

2 	L'arête du recouvrement . a un biseau de 1:5 vers le. bas.• 

3 — Ce morte de revêtement doit être accompagné du devis spécial préparé par la 
division des aménagements connexes. 



: EMPIERREMENT DÉVERSÉ 
CONTRE L'ÉROSION POUR ENTRÉE ET SORTIE 

DE PONCEAU ET FOSSÉ 

   

D-6411 

 

     

   

6.4.4 

 

      

      

       

 

EXTRÉMITÉS DE TUYAUX 
EN TÔLE ONDULÉE 

   

D - 6410 

 

      

    

6,4,4 

 

       

       

      

 

RECOUVREMENT AUX 
EXTRÉMITÉS DE TUYAUX 

  

D - 6409 

 

   

6.4.4 

 

      

      

RECOUVREMENT AUX 
EXTRÉMITÉS DE PONCEAUX 

D-6408 
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Plaques de gazon P2 ou empierrement déversé (voir note 1) 

NOTES: 1 — Empierrement déversé, 300 mm d'èpaisseur de pierre 
tout venant 0-150 mm, dont 50% :-- 75 mm. 

2 — Interdit de poser des plaques de gazon gelées ou sur 
sol gelé. 



plaques de ga.:on P2 

1 000 	) 

membrane synthétiaue COUPE 

. 	1  :JO 	2 000  

parafouille (voir note 3) 

empierrement déversé 

p)aques deza:on P2 

epIerrerert 

aeversé 

P2 

empierremem deversé 

membrane s‘. - n:hétique 

.D2 	D 	, D2 

IIIIIII MI MM 

PERSPECTIVE 

 E-- o.errerre: - : - oeverse. 300 mm 	epaisseur de pierre 
zoc:-venam 5- 	mm, dont 50"; 	75 mm sur mem- 

se)01:-) les,emç:e - ces decrites sur les 

a..: 

O —! -..±.rait de;_, af.-e -  des bloques de ,-,-.3zon çjelees ou sur 
se ' celé. 

—J -- - 7:;',riers 	bois 0: 	. 200 min 2D 

ongue- - . 	:es s,) ,:ant ACN:CP.-080. 

ÉLÉVATION 
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parafouille- 

paraf ouille 

COUPE 

D 6410 

plaques de gazoni P2 

o 

o 
o 

plaques de gazon P2 

tablier en 
acier galvanisé 

PERSPECTIVE 

NOTES: . 1 — Interdit de poser des plaques de gazon gelées ou sur 
sol gelé. 

2 — Tablier en acier galvanisé. Les dimensions et le 
mode d'installation . du tablier doivent ittio conformes 
ami exigences du manufacturier. 

ÉLÉVATION 



D 6411 

„ „ope fjc(tubboc--)dü  eve); 
,) -3%),<D00000 (s) 

, 
.. ). 1•.) ()\C:j0,/d, 

'0 • 

membrane synthétique 
(si requis au devis) 

50e 

20 \?' 
1000  

 11> 1 000 

ENTRÉE ET SORTIE 
DE PONCEAU 

FOSSÉ 

TYPES D'EMPIERREMENT 

TYPE 
DIMENSION DE LA 

PIERRE (mm) 
EPAISSEUR 

(mm) 

100 à 200 300 

Il 200 à 300 450 

III 300 a 400 600 

NOTE: 	Membrane synthétique selon les exigence..; ,décrites 
sur les 	 CCDG. 

127 
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STÉRILISATION 

6.5 	Stérilisation  

Les plans et .  devis doivent prévoir des traitements de stérilisation au moyen d'herbicide et 
d'émulsions,.de bitume, Pour éliminer l'entretien aux endroits difficiles d'accès, comme sous 
les glissières de sécurité, autour de la base des lampadaires et des poteaux supportant les 
panneaux de signalisation. 

Une attention particulière doit être portée à l'épandage.de l'herbicide pour ne pas endbm-
mager la végétation sur une surface plus grande que nécessaire. En plus, les préposés à 
l'épandage doivent recevoir des instructions spéciales pour leur faire prendre conscience du 
danger résultant d'un usage abusif et inconsidéré. 

6.5.1 	Stérilisation sous les glissières de sécurité  

En plus d'éliminer l'entretien, un traitement de stérilisation sous les glissières de sécurité 
préserve la base des poteaux de bois en empêchant la pourriture causée par l'humidité 
intermittente • des mauvaises herbes. 

Le plan D-6500 explique ce traitement. 

6.5.2 	Stérilisation autour de la base des lampadaires  

Le plan type D-6501 explique le traitement de stérilisation à appliquer autour de la base des 
lampadaires placée soit sur tumulus, dans un terre-plein, soit en bordure de route. 

Ce traitement et tumulus sont inclus au contrat d'éclairage. 

6.5.3 	Stérilisation autour de la base des poteaux supportant les panneaux de signali- 
sation  

La base des poteaux supportant les panneaux de signalisation de la série 100 et 200 est traitée 
comme l'indique le plan type D-6502. 

Ces travaux sont inclus au contrat de signalisation. 



      

 

TRAITEMENT DE STÉRILISATION 
GLISSIÈRES DE SÉCURITÉ 

  

D-6500 

 

   

6.5.1 

 

      

      

         

   

TRAITEMENT DE STÉRILISATION 
BASES DE LAMPADAIRES 

   

D-6501 

 

      

6.5.2 

 

         

         

         

         

     

     

TRAITEMENT DE STÉRILISATION 
BASES DE SIGNALISATION 

  

D-6502 

 

  

6.5.3 

 

     

     



TÔLE ONDULÉE POTEAU DE BOIS 	 TROIS CÂBLES D'ACIER 

1 300 	 1 300 

\ accotement 

accotement 

- PROFILÉ CREUX 
EN ACIER 

1 300 
	110-1 

application d'herbicide stérilisant 

1 kg/10 m 2  

150 mm pierre concassée, calibre 19-0a 

bièn compactée 

émulsion de bitume R-S-1' 

1,0 à 1,5 litre!m 2  

criblure de pierre 15 kg1m 2  

compaction légère 

o 



TYPE 1 
LAMPADAIRE EN BORDURE 

MASSIFS No 0, 1, 2, 3 

TYPE 2 
LAMPADAIRE SUR TUMULUS 

MASSIFS No 4, 5, 6 

' PLAN 

talus 
pente 1:1,5 à 1:2 

1 800 

ru 

o 
o 
cc 

R:300 

R:300 

criblure de pierre 15 kg/m 2  
compaction légère 

émulsion de bitume R-S-1 	 (7% 
1,0 à 1,5 litre/m 2  

traitement 

1 800 

	150 mm pierre concassée, 
calibre 19-Oa, bien compactée • 

application d'herbicide stérilisant 
1 kg/10 m2 

o 
o 

• OU 

MI MI MI MI MI MI Mt MI • • MI Mil 111111 



talus, pente 1:2 

01 
0 

criblure de pierre 15kg/in 2  
compaction légère 

émulsion de bitume -.R-S-1 
1,0 à 1,5 litrei1 2  

150 mm pierre concassée, 
calibre 1 . 9-0a. bien compactée 

application d'herbicide stérilisant - 
'1 kgi10 rn2 

1101111111111M11111•11111111111111111111111111111111•111111111111111111111,1111111111 
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SYLVICULTURE  

6.6 	Sylviculture  

Dans le domaine de !a construction -routière, la sylviculture consisté à entretenir les boisés 
existant dans l'emprise des routes. Pour ce qui est dé la plantation des arbres, des éludes 
sont actuellement en cours pour connaître les essences les plus aptes à survivre sur nos 
routes et élaborer des normes. 

Dans le cas où il y, aurait des difficultés d'application des méthodes proposées, des • 
conseils pertinents peuvent.être obtenus au Service de la circulation et des aménagements. 

6.6.1 	Abattage sélectif  

Normalement, les haltes routières et les belvédères sont situés en milieu boisé. La conservation 
des arbres sur ces terrains est de rigueur. Cependant, afin d'embellirces sites, un abattage 
sélectif des arbres nuisibles à la poussé d'arbres sains est fait 'selon .les «Notes relatives à 
l'aménagement d'une halte routière» préparées par la Division des aménagements connexes. 

6.6.2 	Protection des arbres  

Durant la construction d'une route, on doit protéger lés arbres isolés qui sont , appelés à 
demeurer dans l'emprise. Le plan type D-6600 montre comment assurer cette protection. 

. 	Le plan type D-6601 est préférable parce qu'il assure la protection du tronc 'et des racines 
des arbres. Les distances pour la pose de la clôture apparaissent au plan type. 

6.6.3 	Chirurgie des arbres  

Dans les lieux boisés, les arbres qui doivent demeurer à l'intérieur de l'emprise sont soigneuse-
ment examinés pour voir si l'écorce n'est pas blessée, ouverte ou atteinte de maladie. Le cas 

I . 	

échéant, les plaies sont traitées conformément au plan type D-6602. 

6.6.4 	Plantation des arbres  

Les plans types D-6603, D-6604 et D-6605, montrent comment planter des arbres selon leurs 
dimensions •et leurs catégories. 

Des études devant servir à l'élaboration de normes relatives aux essences et aux critères 
de choix ont été entreprises par le Service de la circulation .et des aménagements. 

6,6.5 	• Entretien de boisé  

Dans le cas d'un boisé situé à l'intérieur de l'emprise des routes et autoroutes, il est souhaitable 
d'y faire un entretien minimum en abattant uniquement les arbres morts ou renversés par le vent, 

I . 	

• et cela sur une distance de 15 à 20 mètres. 

• Ces arbres morts peuvent être laissés. sur place, à condition de n'être pas visibles de la 
route et doivent être ébranchés et sectionnés en longueur de 2 à 3 mètres afin qu'ils soient le 
plus possible en contact avec le sol pour permettre une décomposition plus hâtive. 

Tous tes arbres sains, indépendernment de l'essence ou du diamètre, doivent être laissés. 
intacts. 



D-6609 

6.6.2 

PROTECTION DES ARBRES 
PENDANT LA CONSTRUCTION 

D - 660i 

6.6.2 

PROTECTION DES ARBRES 
PENDANT LA CONSTRUCTION 

(protecteur de racines) 

D-6602 

6.6.3 

CHIRURGIE DES ARBRES 



fil d'acier fixé aux planches 
par des agrafes 

planche de 25 mm d'épaisseur 
100 à 150 mm de largeur 

NOTE: La protection de l'arbre doit être 
enlevée aussitôt que la machinerie 

• 	 a quitté les lieux. 	• 

MM MM 	 MM MM 	1111111 



t•i( 150 
F« 	 

TYPE 2 
PROTECTION PERIPHERIQUE 

TYPE 1 
PROTECTION D'UN CÔTÉ 

arbre 

PLAN 	 PLAN 

ÉCART (DISTANCE) EN FONCTION 
DU DIAMÈTRE DE L'ARBRE 

diamètre 	écart 

arbre 	150 mm 

arbre . 	300 mm 

150 mm 

300 mm ,,t 
..1f. ■ 

fffréall»1 

PIQUET 

100 x 100 mm 

ou 150 x 150 mm 

PLANCHE 

PLANCHE ,n1 
COUPE `N I 

11•11 MI MI MI 	Ili Ili MI 	111•11 	 MI MI 	 1111111/ 



L_ La ligne pointillée indique la forme à 
donner à l'ouvu ,.:.:re :. L'écorce-abimée à. 
l'intérieur du pointillé dbit être enlevée. 

- -j 

Pour une blessure à la base, l'ouverture doit 
s'étendre a .30 ou 80 mm sous terre. 

L'ouverture finie en pointe 
hâte la cicatrisation. 

.Le cambium ou partie interne de 
l'écorce doit être badigeonné de -
shellac. 

L'aubier ou bois de l'arbre doit 
être enduit de peinture ‘•BRACCO-
ou autre. 

A l'aide d'un maillet et d'un ciseau, 
tailler l'écorce de façon à avoir un 
rebord droit et libre. 

IMMI1 • • Ilall Mi MIS 	il MN MI MI MU 	MI MI MI 



D-6604 
PLANTATION D'ARBRES 
MOINS DE 3,65 MÈTRES 

PLANTATION D'ARBUSTES 
FEUILLUS RÉSINEUX 

6.6.4 

D-6603 

6.6.4 

 

PLANTATION D'ARBRES 
3,65 MÈTRES ET PLUS 

    

D-6605 

 

     

6.6.4 

 

        

        

        

        



0 
de profondeur co  
selon la hauteur 
des arbustes 

NÔTE: 
Pour tc.:.és les plantations d'arbustes, 
employer le mélange de ;erre spécifié 
au plan-tipe D-5604. 

FEUILLUS 	 RÉSINEUX 

plantation dans pente 
bourrelet 100 à 150 mm (hauteur) 
et 200 à 250 mm (largeur) 

plantation à niveau 
indiqué en pointillé 

enforcer les arbustes jusqu'à la 
ligne de plantation antérieure 

laisser la motte dans 
le jute pour planter 

ouvrir le sac de jute au 
dessus de la motte 

300 mm de profondeur pour arbustes 
. 	de 1,0 à 1,5 m de hauteur 

450 mm de profondeur pour arbustes 
de 2 m de hauteur et plus 

MM MM MIR • MM MD MI MI MI MI MI MIR • MD 	• 



ai 'gt.I ■ ser les tuteurs 

.varab;e 600.mm 

TYPE À RACINES NUES 

fil d'acier galvanisé, calibre 3,76 mm /--- 
avec tuyau de caoutchouc 

tuteur: 50 x 50 mm x 3 m d'épinette 
ou de pin blanc sans noeud 

MÉTHODE SUR UNE PENTE 

pente existante 	 coupe révisée 

100 à 150 mm 

mm 'par mm 0 du tronc au D.H.P. 

COU PE 

tuteur 50 x 50 mm x 3 m 

fil d'acier galvanisé, calibre 3,76 mm 

tuyau de caoutchouc 

PRÉPARATION DU SOL 

mélanger: 
4 parties de bonne terre végétale, 
1 partie de tourbe de mousse humidifiée, 
chaux pour ajuster le ph entre 6 et 6,5, 
1 tasse de fertilisant 10-6-4 autour de l'arbre. PLAN 

TYPE AVEC MOTTE 

111111111■1•1111111111•11111•11111131111111M11•1111111111111111111111111111111 ■1 • 



bourrelet 100 à 150 mrh 
tuteurs 50 x 50 mm x 3 m 

sa 

tuyau de caoutchouc 

TYPE À RACINES NUES 

MÉTHODE SUR UNE PENTE 

pente existante 

terre 

fil d'acier galvanisé, calibre 3,76 mm 
avec tuyau de caoutchouc 

a 
	 tuteurs: 2 morceaux de 50 x 50 mm 	Ln 

'd'épinette ou de la motte (jute) 
Y  

Le  600 mm variable  

ouvrir le sac de jute 
au dessus de la motte 

— 10 mm par mm 0 du tronc au D.H.P. 

fil d'acier galvanisé, 
calibre 3,76 mm 

variable avec le diamètre de la motte 

PREPARATION DU SOL 

.mélanger: 
4 parties de bonne terre végétale. 
1 partie de tourbe de. mousse humidifiée. 
chaux pour ajuster le ph entre 6 et 6.5. 
1 tasse de fertiliant 10-6-4 autour de l'arbre. 

coupe 
revisee 

COUPE 

PLAN 
aiguiser tous les tuteurs 

TYPE AVEC MOTTE 

IIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIIMMIM 111111•11111111111111111111•111.111111111111111111M 



RESERYES ECOLOGIQUES EXISTANTES OU PROJETEES AU QUEBEC  
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RESERVES ECOLOGIOUES EXISTANTES  

Lac.Maleisis (cté Témiscamingue) 

Laurentides (ctéeAr:genteuil) .  

Micocoulier (cté Soulànges) 

Pin rigide (cté Huntingdon) 

Pointe Heath (Ile d'Anticosti) 

Rivière du Moulin (cté Lotbinière) 

.Tantaré (Cté Québec) 

RESERVES ECOLOGIQUES PROJETEES  

REGION DU NORD-OUEST 	 REGION DE L'OUTAOUAIS  

Laubanie 	 Kinonge (rivière) 

Sascumina 	 Lac du Sourd•  

Taschereau 	 Lac Simon 

Chi,cobi 	 Lac des Trente et un milles 

Berry 	 Lac Edja 

Desboues 	 Lac des Cèdres 

Dépôt de l'aigle .  

REGION DES CANTONS DE L'EST 	 Otter Lake 

Mont-Mégantic 	 Lac Lytton 

Stoke Wàtopéka 	 Lac AntoStagan 

Lac Lyster 	 Lac La loche 

Marais de Brompton 	 Hull-Gatineau (Lac Lemay) 

Pointe Magoon 
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REGION DE MONTREAL  

The Gulf 

Grande île de Sorel 

Dundee (marécage) 

Lac Forbes 

Ile aie Ours 

Colline St-Armand 

St-Louis (ruisseau) 

Têtes (îles aux) 

Clarenceville 

1,1e Morris 

Lac du Diable 

Rivière Ouareau 

Rawdon 

.Saint-Thomas de Joliette 

Lac Migué 

Lat Saint-Bernard 

Lac au Sorcier 

Mont Rigaud 

RiVière-du-Sud 

Iles des Rapides de Lachine 

REGION DU SAGUENAY - LAC ST-JEAN  

Ilets (ME du lac des) 

MiStassini 

Rivière aux Rats 

Ste-Marguerite (rivière) 

Couchepaganiche 

'.REGION.MAURICIE-BOIS-FRANCS  

Cap-de-la-Madeleine 

Iles aux Sternes 

Grandes Prairies 

Vermillon .(rivière) 

Lac St-Paul 

Héronière Louiseville 

Chute Sainte-Ursule 

Accueil Pins rouges 

Rivière Matawin 

Lac Dunbar 

Lac Normand 

Lac Cousacouta 

Lac Mekinac 

Les îles du lac Wayagamac 

Lac Deux-Montagnes 

Rivière Bàstican 

Marais Rivière-du-Loup 

REGION DE QUEBEC  

Cygnes (Mont du lac des) 

Cyriac (rivière) 

Lac à Jack 

Jacques-Cartier (rivière) 

Lac Malbaie 

Forêt Montmorency (Tourbière de la) 

Coleraine 

Lac Sunday-Berchés 
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•REGION DE LA COTE NORD  

CorosOl (île au) 

Galiotte (Anticosti) 

Jupiter (rivière) 

Kécarpoui 

Manicouagan (île) 

Matamek 

Nabisipi (rivière) 

Navire (île au) 

Lac des Plantains 

St-Pierre(1c) 

Archipel Mingan 

Rivière aux-Ours 

REGION DU NOUVEAU-QUEBEC  

Hutte sauvage 

Lac Isurqutrug 

KOrak (rivière) 

Kovik (baie de) 

Maricourt (baie de.Wakeham) 

Mélèzes (rivière aux) 

Ministikawatin 

Lac Nichicum • 

Cratère du NoUveau-Québec 

Payne (làc) 

Lac des Phoques 

Pointe Louis XIV 

Mont . Torngat . 

Puvîrnitup 

Mont-Otish 

Lac Guillaume-Delisle 

Arrière pays de PoVungnituk 
et de Cap Smith  

REGION DE LA GASPESIE  

Albert (mont) 

Brion (île) 

Enragé (Le Bic) 

Forillon (parc) 

Grande rivière 

Jacques-Cartier (mont) 

Logan (mont) 

Loups-Marins (île aux) 

Métis (tourbière.) 

Pointe de L'Est (île-de-la 
Madeleine) 

Ste-Anne (mont 

St-Elzéard (grotte) 

Canton Richard 

Manche d'Epée 

St-André-de-Restigouche 

Lac des Eaux Mortes 

Canton Dufour 

Barachois 

Mont Saint-Louis 

Matane 

Tiré de: 

Gouvernement du Québec, 1981 

Réserves écologiques au Quèbec, 

Min: de l'Environnement, 

Direction des Réserves écolo- 
gigues et des sites naturels, 

32 pp. 



PARCS ET RESERVES FAUNIQUES DU QUEBEC  



LISTE DES PARCS. ET .  RESERVES FAUNIQUES DU QUEBEC  
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COMTE 

Assinica 	 Nouveaà Québec 

Des lacs Albanel, Mistassini et Waconichi 	Nouveau Ouébec 

Chibougamau 	 Nouveau Québec 

Aiguebelle 	 Abitibi 

Kipàwa 	 Témi3camingue 

La Vérendrye 	 Gatineau 

National de la Gatineau 	 Gatineau 

Chutes 5t-Philippe 	 labette 

Sainte-Véronique 	 Labelle 

Papineau-Labelle 	 Papineau 

De la Petite Nation 	 Papineaà 

Plaisance 	 Papineau 

Carillon 	 kgenteuie. 

Paul-Salivé 	 Deux-. Montagnu 

Du Mont-Tremblant 	 Jotiette 

Rouge-Mattawin 	 ChaMpeain 

Mastigouche 	 Bekthiek 

Saint—Maurice 	 Champ.eain 

National de la Mauricie 	 Mauxicie 

Portnée 	 Poktneu4 

Des Laurentides 	 Chantevoix 

Mont Sainte-Anne 	 Montmokency, 

Port Cartier - Sept-Iles 	 Saguenay 

Baie Trinité 	 Saguenay 

De Matamec 	 Saguenay 

Mont St-Bruno 	 Cham64 

Du Mont Orford 	 Shubkooke 

Frontenac 	 Ptontenàc 
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De Parke 	 Kamouituka 

Duchénier 	 Rivike-du-Loup 

Rimouski 	 Rimowski 

.Dunière 	 Matane 

Matane 	 Matane 

Cap Chat 	 GaSp&Oueist 
Chic-Chocs . 	 Gape-Ouee • 
De la Gaspésie 	 Gaspe-Quee 
Baldwin .  

Port-Daniel 	 Bonaventune 
Baillargéon 	 Gamoé-Et 

NatiOnal. de Forillon 	 Gamoé-Dst 

Fort Prével 	 Gaeé-. E'st 
Ile Bonaventure 	 Gaee-Et 
Anticosti 	 Saguenay 

Référence: 'Gouvernement du Québec, 1981; Résumé des 

règlements de chasse au. Québec (ler avril 81  

au 31 mars 82) ..,  m.L.c.p. ;.  23 pp. 



REFUGES D'OISEAUX MIGRATEURS AU QUEBEC  



'LISTE DES REFUGES D'OISEAUX MIGRATEURS DU QUEBEC 

REGION 

1:)0 

Betchouane 

Rochers-aux-oiseaux 

Jle Bonaventure et Rocher Percé 

Baie Bradore 

Ile Carillon 

Caroussel 

à la Brume 

aux Hérons 

aux Basques 

Iles de là Paix 

Mont St-Hilaire 

Philipsburg 

Senneville 

St-Augustin 

île Ste-Marie 

Watshibou 

Wolf Bay 

Saguenay.  

I.e,e4 de La Madeteiné 

PgACe 

IManc Salleon. 

Outaouai)S 

Saguenay 

Saguenay 

Caüghnawaga 

Tkoi3-Piede3 

Seauhakno4 

Rouvitee 

Mi43,iAquoi 

Cté Jacque3-Caktiek 

Saguenay 

Saguenay 

Saguenay 

Saguenay 

Référence: Loi Sur la Convention . COncernant les oiseaux  

migrateurs (D.O.L.S. 74-514)  



PARCS ET LIEUX ,   HISTORIQUES NATIONAUX DU  
CANADA SITUES AU QUEBEC  



PARCS ET LIEUX HISTORIQUES NATIONAUX DU CANADA  

REGION  

152 

Parc National de la Mauricie 

Parc National de Forillon 

Fort Témiscamingue 

Parc historique de Côteau-du-Lac 

Maison Sir Wilfrid Laurier 

Parc historique de Fort Chambly 

Parc historique de Fort Lennox 

Parc historique des Forges du St-Maurice 

Lés Fortifications de la ville dé Québec 

Le. Parc de l'Artillerie 

Parc historique Cartier-Brébeuf 

Parc historique des Plaines d'Abraham 

Shawinigan 

Ga3pé 

cte Temi4camingue 
cte Soweang'eis 
Vitee de3 Laukent4e3 

Chamlley 

Lee aux Npix 

TA.(43-Rivièke3 

Québec 

Québec 

Québec 

Québec 

Références: Gouvernement du Canada, 1978 

Guide des Parcs et Lieux Historiques nationaux d  
Canada,  

Min. des Affaires Indiennes et du Nord, Parcs Canada, 
Publ. no. R62-103/1978 F, 48 pp. 

Gouvernement du Canada ., 1981 

Un MinigUide -des Parcs Nationaux,  

Ministère de l'Environnement, Publ. na. R62-119/1981 F, 
34 pp. 



I .  
LES BIENS CULTURELS DU QUEBEC  
CLASSES OU RECONNUS AU ler JANVIER 1981  

Abréviations:  

C: classés 
R: reconnus 

Référence:  

*Gouvernement .du Québec, 1981 
Ministère des Affaires culturelles, 
Direction des Etudes et Inventaires', 
Service dès Etudes et Expertises, 
Dossier no 50 . , 108 pp.. 



CETTE LISTE EST PRESENTEMENT 

DISPONIBLE AUPRES DE LA DIVISION  

DE L'ASSISTANCE AUX REGIONS  

DU S.E. 



LES REGIONS AGRICOLES DU QUEBEC  
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RESISTANCE DE DIFFERENTES ESPECES  
VEGETALES AUX SELS DE DEGLACAGE  



RESISTANCE DES.ESPECES VEGETALES'AUX SELS DE DEGLACAGE  
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ESPECES A FORTE TOLERANCE:  

Aubépines 

Boffleau blanc 

Bouleau gris 

Bouleau jaune 

Cerisier de Virginie 

Cerisier tardif 

Chêne blanc 

Chêne rouge - 

Erable de Norvège 

Frênes 

Lilas commun 

Mélèze 

Noyer , 

Orme d'Amérique 

Orme de Chine 

Péuplier blanc 

Peuplier à feuilles deltoïdes 

Pin gris 

Saule blanc 

Saule noir 

Sumac vinaigrier 

Viorne. trilobé 

Citataegu3 3pp. 

Be,tuta papy /Lace 

Betwea poputi.4otie 

BetcLea eeleghanien3i3 

Pumu3 

Pkunu3 cekotina 

Quencu3 eela' 

Quenëu3 ku6/La 

Aux. p,eatanoide3 

F/Laxinu 3pp: 

Seinga .vutgaiui 

LaAix taitiçiria 

Juean3 3pp. 

LIZmu3 ame/Licana 

litmu3 pumiZa 

Poputu3 atba 

Popeu3 deze-Cidu 

Pinu3 divaicata 

Satix atba ,  

Saeix nigka 

Rhà3'typhina 

VibuknuM tAitobum 

ESPECES A TOLERAME MODEREE:  

Cèdre 
	

Thuya occideeeLbs 

Chêne à gros fruits 
	

Quccu3 macucaiwa 

Cornouillér gris 
	

Conyllus nacemout 



159 

Epinette de Norvège 
	

Picea abies 

Érable argenté 
	

AceA 3acchaxinum 

Érable negundo 
	

Ace. negundo 

Frêne rouge 
	

Fit.axinws pews y,evawi.ca 

Gadelier noir 
	

Ribu n-tgit.um 

Génévrier rouge 
	

JunipeAu)3 v-iAginiana 

Peuplier 4 grandes dents 
	

Popews gkandidentata 

Peuplier faux-trembles 
	

Poputws Vtemeoideis 

Saule pleureur 
	

SaUx atba 

ESPECÉS A TOLERANCE FAIBLE:  

Aulne rugueux 

Cornouiller stolonifère 

Epinette blanche 

Erable à sucre 

Erable rouge 

Hêtre à grandes feuilles 

.Il du Canada 

Noisetier d'Amérique 

Noisetier européen 

Noyer noir 

Peuplier de Lombardie 

Pin blanc 

Pin rouge 

Pin sylvestre 

Sapin baumier 

'Pruche 

Rosier vivace 

Sorbier des oiseaux 

Sureau canadien 

Tilleul d'Amérique 

›encm /meut 

Connu eamiéeka 

Picea eauca 

Acek 3acchmum 

Ace/1, Juibitum 

Fagws gkandiKia 

Taxws ancidews-bs 

Co/Lyews ameAicana 

Cmews ayettaila 

Jugeao niea 

Popews nigita vaA. iteica 

Pinws 3tAobws 

Pinu4 iLeisinoisa 

Pinws 3y,eve3tA,&s 

Abe )s baLsamea 

TAuga canademi)s 

Ro«(.. itugoa 

Smbu3 aucupaitia 

Sambucws canadenis-bs 

TiJa aMenicana 
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Référence: Mathieu, Claude, 1979, Les  effets du sel de  

déglaçage  sur la végétation arborescente et  

.arbustive vivant en bordure du réseau routier  

Principal  du  Québec .occidental et central,  

Rapp. de Recherches présenté à l'U.Q.U.A.M. 

comme exigence partielle de la Maitrîse en 

Sciences de l'Environnement, 238 pp. 



MESURES DE STABILISATION ET DE CONTROLE  
DE L'EROSION *  

Le S.E., suite à une étude de .cas, déterminera laquelle de ces méthodes est • 
là Plus appropriée sur 'ie .- pian de l'environnement. 



MESURES DE CONTROLE DE L'EROSION RELIEES AU DRAINAGE  

Filtres temporaires 	 T * 

Membrane synthétique 

Fossés de déviation 	 T - P 

Digues d'interception pu de déviation 	T - P 

Dissipateurs d'énergie 	 T - P 

Bassins de Sédiméntation 	 T - P 

Perre déversé ou placé 	 T - P' 

Demi-tuyaux 	 T - P 

Gabions 	 T - P 

Barrages de contrôle 	 T 	P 

Terrasses sur pentes raides 

MESURES DE CONTROLE RELIEES AUX PLANS D'EAU 

Filtres temporaires 

Batardeaux 

Dissipateurs d'énergie 	 T - P 

Gabions 	 T - 

Maintien d'une bande de végétation tempon 

MESURES DE..CONTROLE RELIEES A L'EROSION PLUVIALE  

Films.de plastique 

Paillis 

Nattes de jute 

Membrane synthétique 

Perré déversé ou placé 	 T - P 

Ensemencement 

Engazonnement 

162 

* T 	mesure temporaire 	P =.mesure permanente 



FILTRES TEMPORAIRES  

(broussailles, ballots de.foin, ou de paille) 

163 

Durée  

Caractéristiques  

Emplacements  

Avantages  

Inconvénients  

Entretien  

Taux d'efficacité  

Coût  

Mesure de protection temporaire: depuis le 
décapage du sol à la stabilisation des talus. 

Les broussailles et les ballots de foin sont 
utilisés sur des pentes moyennes ou au pied 
des pentes abruptes. Ils servent aussi comme 
filtres sur les bermes. .Il arrêtent les sédi-
ments des eaux de ruissellement. 

Entrées des drainages clos. 
A proximité des plans d'eau 
A intervalle régulier dans les fossés de drai-
nage non stabilisées à l'approche des plans 

Biodégradables 
Le foin et la paille sont facilement disponibles 
et peu couteux. Ils peuvent éventuellement être 
recouverts et ensemencés subséquemment.plutôt 
que d'être enlevés, selon leur localisation. 

Sujets au vandalisme 

Nécessitent un remplacement lorsque colmaté 

Variable: en fonction de l'emplacement, de 
l'installation et du début 

7,50 $ le mètre linéaire (installation incluse) 
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DIGUE DE PAILLE  

DEFINITION- 

Les *digues de ballots de paille sont des barrières temporaires géné-
ralement installées pour des périodes ne dépassant pas trois mois. 
Ces installations sont habituellement situées au travers d'un fossé 
de drainage ou dans le bas d'Un talus. 

BUT ,  

L'installation d'une digue.de  ballots de paille a pour but d'inter-
cepter et de retenir les sédiments transportés par le ruissellement 
des eaux de surface. 

MODE D'APPLICATION  

L'utilisation d'un digue de ballots de paille s'applique: 

1: Lorsqu'aucune autre mesure n'est possible 

Lorsque le fossé de drainage a un faible débit d'eau. 

Lorsqu'il s'agit d'érosion en nappe* ou d'érosion en rigole*. 

Lorsque le bassin de drainage est inférieur à 0.2 hectares 
(2,000 m2 ) et que la longueur dé la pente en amont de la 
digue est inférieure à 30 mètres. 	• 

*Erosion en nappe: Forme d'érosion qui consiste en un enlèvement 
uniforme et superficiel des particules les plus • 
fines du sol sous l'effet d'un ruissellement 
modéré et diffus. 

*Erosion en rigole:. Ce type d'érosion consiste en une scission pro-
voqué par un ruissellement concentré et qui 
n'atteint pas le sôus-sol. 



165 

MEMBRANE SYNTHETIQUE  

(marque de coMmerce: Tex-el) 

Durée 	 Mesure de protection temporaire 

Caractéristiques 	Membrane filtrante de • polyester utilisée polir 
prévenir la mise en suspension des sédiments 
provenant des fossés des routes. Evite le 
colmatage des drains et le délayage des sols 
fins. 	• 

Emplacements  

Avantages. 

Entretien  

Taux d'efficacité 

Fossés dés routes 
Renforcement des digues et barrages 
Proximité des frayères 
Protection des gabions 
Stabilisation des talus. 

Membrane lavable et réutilisable 
Capacité de rétention des particules élevée 
Effort de tension élevé, bonne résistance 
à la rupture. 
Disponible en tubes de diamètres variés. 

Nettoyage périodique. 

Elevé. 
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BATARDEAUX 

(blocs de béton, terre, acier, bois) 

Durée 	 Mesure de protection temporaire: pour ta 
durée d'une intervention dans un cours-d'eaU. 

Caractéristiques 	Détournent l'eau des, structures ou des segments 
de rivage durant la construction d'un pont ou 
d'un Onceau: permettent l'assèchement du site 
de travail. 

Emplacement 	 Dans un cours d'eau. 

Avantages 	 Les travaux peuvent se poursuivre peu importe 
les conditions du cours d'eau. 
L'eau peut, dans la majorité des cas, être 
pompée directement dans le cours d'eau (sauf 
lorsqu'il y a une frayère en aval): 

Mise en suspension des sédiments au Moment 
de la construction et du démantellement, parti-
culièrement ceux construits enterre. 
Nécessitent souvent la construction d'une jetée 
d'accès. 

Nécessite l'assèchement du site de travail et 
le pompage de l'eau à l'extérieur. 

Elevé sur le plan technique et aussi sur le 
plan environnemental une fois mis en place. 
L'efficacité de ceux en béton, acier ou bois 
est plus élevée que ceux en terre parce que 
dispersant moins de sédiments. 

Inconvénients  

Entretien  

'Taux d'efficacité  

Coût 	 Moyen à élevé 
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FILMS DE PLASTIQUE  

.purée  

Caractéristiques  

Emplacements  

Mesure de protection temporaire: pour un 
délai très court. 

Utilisation comme protection temporaire sur 
des surfaces .de sol à nu. 

Adjacents à un plan d'eau 
Surfaces particulièrement érodables 
Doublage d'un batardeau d'acier ou de bois 

Avantages 	 Faciles à placer et enlever 
Protection contre l'érosion éolienne et pluviale 

Inconvénients 	La surfave originale doit subir d'autres trai- 
tements stabilisateurs (ensemencement, enga-
zonnement...) après l'enlèvement du plastique. 
Besoin d'un .solide ancrage pour les dommages 
possibles du vent 
Dans une pente l'eau peut s'infiltrer SOUS le 
plastique d'ou nécessité de rigole 'périphérique 
pour empêcher les infiltrations. 

Entretien 	• Vérification régulière de l'ancrage 

Taux d'efficacité 	Moyen à êlévé 	• 

Coût 	 •Elevé. 
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PAILLIS  

• Durée 	 Posés de façon permanente mais pour une uti- 
lisation temporaire. 

Caractéristiques  Application de résidus végétaux sûr la surface 
du sol. -  Utilisation pour augmenter l'infil-
tration, diminuer le ruissellement, protéger 
de la pluie et créer un tapis adéquat pour 
l'implantation sont importants. Les paillis 
peuvent être fixés à l'aide d'une émulsion 
d'asphalte. 

Adjacents à une propriété 
Voies d'accès et lieux d'entreposage 
Bandes médianes et accottements 
Pentes douces.. 

Emplacements  

 

   

Avantages 	 L'ensemencement peut être effettùée sur cette 
surface. 
Lorsque les paillis sont fixés ils peuvent re -
tenir les sédiments. 
Bio-dég .radables. 

Inconvénients  Doivent s'effectuer à certaines périodes spéci- 
fiques fie l'année (de préférence au printemps 
ou en automne) surtout s'il doit y avoir ense-
mencement en même temps. 
Risques d'incendies en période de sécheresse. 
Les fortes pentes peuvent nécessiter un traite-
ment supplémentaire. 
Ne résistent qu'à des courants d'eau faibles-. 
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Entretien 	 En ajouter au besoin. 

'Taux d'efficacité 	Moyen. 

Coût 	 Faible. 
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-NATTES DE JUTE  

Durée  

Caractéristiques  

Emplacements  

Posées de façon permanente, mais en vue d'une 
utilisation temporaire. 

Les nattes sont utilisées comme protecteurs 
de surfaces ensemencées. 

Adjacents à une propriété 
Grandes surfaces planes 
Bandes médianes 
Protection contre l'érosion éolienne lorsque 
bien ancrées. 
Pentes remaniées et remblais. 

Avantages 	 Peuvent être laissées en place. 
Biodégradables. 

Inconvénients 	Mauvaise adhérence au sol. 

Entretien 	 Réparations occasionnelles. 

Taux d'efficacité 	Moyen. 

Coût 	 Moyen. 



FOSSES  DE DEVIATION 
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Durée  

.Caractéristiques  

Emplacements  

Avantages  

Inconvénients  

Entretien  

Taux d'efficacité  

Mesure de 15rotection temporaire ou permanente: 
mis en place au moment de l'établissement d'une 
pente forte. . 

Réseau # canaux placés horizontalement sur une 
pente. Utilisés pour permettre l'écoulement des 
eaux au bas des pentes fortes ou autour d'un 
Site de construction afin d'éviter que trop 
Veau 's'y accumule. Le canal peut être ouvert 
ou fermé. Les matériaux utilisés sont déter-
minés par la pente (gazon, gravier, pierres; 
asphaltes, béton, demi-tuyaux). Ils devraient 
être jumelés avec d'autres moyens 4e protec-
tion tels les ballots de paille durant la.cons-

- truction pour recueillir les sédiments. 

Adjacents.à une propriété 
Voies d'accès et lieux d'entreposage 
A proximité des ponts 
Surfaces des fossés de drainage 
Pentes remaniées et remblais 
Autour d'un site de cOnstruction. 

Réduisent la vélocité de l'eau. 

Nécessitent souvent des dissipateurs d'énergie 
dans le canal collecteur allant en bas de pente. 

Aucun. 

Très faible si non jumelé à une technique pour 
recueillir les sédiments durant la construction. 
Efficacité moyenne autrement. 

Coût 	 Elevé 
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DIGUES D'INTERCEPTION  OU DE DEVIATION  

Durée 	 Mesure de protection temporaire ou permanente. 

Caractéristiques 	Il s'agit de digues de terre compactée ou 
d'asphalte (bordures). -  Elles servent à dévier 
l'eau d'un site de construction ou à diriger 
l'eau vers le bas d'une pente forte ou vers 
un endroit non perturbé mais situé à plus de 
15 mhd'un cours d'eau. Les saignées peuvent 
être effectuées dans le cas de bordures en 
asphalte. 

Emplacements  

Avantages  

Adjacents à une propriété 
Voies . d'accès et lieux d'entreposage 
Proximité des plans d'eau 
Pentes remaniées et. remblais 
Autour d'un site de construction. 

Peuvent être incorporées dans un projet de 
drainage permanent. 
Protection des plans d'eau. 

Inconvénients 	Problème de disposition des déblais lorsque défaits: 
Nécessitent de fréquentes réparations. 

Entretien  Doivent être compactées si. en terre après certaines 
:tempêtes', dépendant du type de sol. 

Moyen, eh autant que jumelées à une autre tech-
nique d'interception des sédiments tels les 
ballots de paille. 

Taux d'efficacité  

Coût 	 Faible. 
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DISSIPATEURS D'ENERG1E 

Durée  

Caractéristiques  

Mesure de protection temporaire ou permanente. 

Structures (blocs de béton, gabions, grosses 
pierres, perrés, seuils de pierre) placées 
dans un canal -de façon à ralentir la vitesse 
d'écoulement. 

Emplacements  • 	Canal collecteur 
Cours d'eau remanié 
Fossés de drainage et servitudes 
Sorties fie ponceaux 
Jonction des fossés de drainage et des cours 
d'eau.. 

Avantages 	 Durabilité 
Ralentir la vitesse d'écoulement des eaux 
Oxygénation de l'eau en certains cas. 

Inconvénients 	Requièrent un design spécial. 

Entretien 	 Nécessitent occasionnellement des réparations. 

Taux d'efficacité 	[levé. 

Coût 	 Moyen à élevé. 
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BASSINS. DE SEDIMENTATION 

Durée 	 Mesure de protection temporaire b(i permanente. 

Caractéristiques 	Ces bassins reçoivent lés eaux de ruissellement 
en provenance d'une large superficie. Chacun 
consiste en un barrage muni d'un dispositif 
d'évacuation et d'un espace pour conserver l'eau. 
Les sédiments, en suspension dans l'eau se dé-
posent si le temps de retention de l'eau est 
suffisant. 

Emplacements 
	

Adjacents à un plan d'eau 
Protection des frayères. 

Avantages 
	

Peuvent être incorporés dans un plan permanent 
de contrôle de l'érosion. 

Inconvénients 	N'éliminent pas tous les sédiments ni la turbi- 
dité. Accès pour le nettoyage pas toujours facile. 

Entretien. 	 • Nettoyages réguliers. 

Taux d'efficacité  • 	 Elevé. 	• 

Coût 	 Moyen à élevé. 
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PERRE bEVERSE OU PLACE 

Durée 	 Mesure de protection temporaire .ou permanente. 

Caractéristiques  

Emplacements  

• Avantages  

Ce sont des enrochements que protègent un ou-
vrage et empêchent les eaux de le dégrader ou 
le sol d'un talus de s'éroder. Les pierres 
peuvent être placées manuellement ou méca-
niquement, en une ou plusieurs couches. 

Protection d'une jetée exposée à des conditions 
rigoureuses telles la glace,. les vagues ou le 
ressac. 
Adjacente à un plan. d'eau 
Pentes remaniées et remblais 
Dans lesfossés de drainage 

Efficaces contre les courants forts en autant 
qu'on utilise de grosses pierres. 

Inconvénients 	Aucun. 

Entretien 	 Réparations mineures relativement faciles . . 

Taux d'efficacité. 	Elevé poür l'érosion 

Coût 	 Plus ou moin élevé s'uiVant le type d'enrochement. 

Perré placé à la main (640150: 18.00 $1m 2  

Perré placé mécaniquement (640160): 15.00 $1m 2  

Perré cimenté placé à la main (640175): 30.00 $/m 
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DEMI-TUYAUX  

Durée 
	

Mesure de protection temporaire ou permanente. 

Caractéristiques 
	

Une demi-section de tuyau placée dans un fossé 
dans le but de réduire l'érosion. 

Emplacements 	Surface des canaux de drainage 
A proximité des ponts 

Avantages 
	

Installation facile 

Inconvénients 
	

Des dissipateurs d'énergie sont souvent 
nécessaires au bout des tuyaux. 

Entretien  

Taux d'efficacité 	Moyen. 

Coût 	 Moyen. 



GABIONS: 
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Durée  

Caractéristiques  

Emplacements  

Avantages  

Mesure de protection temporaire ou permanente. 

Utilisation comme dissipateurs d'énergie, 
'protecteurs de pentes raides et murs de re-
tenue. Leur construction est effectuée en 
plaçant des paniers de treillis métalliques 
aux endroits désirés, puis en emplissant ces 
paniers de gravier et en les attachant en-
sembles. La grandeur des paniers et la 
grosseur du gravier sont déterminés par le 
degré de protection requise. Relativement 
plus esthétiques que du perré déversé ou des: 
murs de béton comme méthode de soutènement. 

Adjacents a une propriété 
Bas de pentes remaniées et remblais 
Bordures de cours d'eau 
Fossés de drainage. 

Efficaces pour filtrer les débris grossier, 
ralentir l'écoulement des eaux et comme murs 
de retenue. 

Entretien 	 A refaire si Te treillis se dégrade. 

Taux d'efficacité 	Moyen à élevé. 

Coût 	 Environ 60.00 S1m3. 
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BARRAGES DE CONTROLE 

(rochers en gradins, rondins, pierres et palissades) 

Durée 	 Mesure de protection temporaire ou permanente. 

Caractéristiques 	Prévient l'érosion des fossés et permet la 
déposition des Solides en suspension (graviers 
et sables); Ils allongent le temps de retenu 
et augmentent le nombre des Sections de fossés. 
La hauteur des seuils est dictée par le débit 
et la pente du canal. Utilisation là ou des 
dissipateurs d'énergie ne seraient pas suffisants, 

Emplacements 
	

Fossés de drainage 
Déviation d'un petit cours d'eau. 

Avantages. 	 Réduction de la vitesse d'écoulement 
Rétention des sédiments grossiers 
Utilisation possible de matériaux variés et peu . 
dispendieux. 

Inconvénients 	Aucun. 

Entretien 	 Peuvent.nécessitér un nettoyage (en période 
d'étiage). 

Taux d'efficacité 	Elevé. 

Coût 	 Faible à élevé. 



'TERRASSES SUR PENTE RAIDES 

_ 

Durée 	 Mesure de protection permanente 

Caractéristiques 	Effectués en remodelant une •pente à l'aide 
de niveaux horizontaux ou avec une légère 
inclinaison contraire, en vue d'en réduire 
la longueur. Cette mesure réduit la vélo-
cité de l'eau et augmente l'infiltration. 

Emplacements 	Longues pentes et remblais importants. 

Avantages 	 Facilité à 	implanter de la végétation. 

Inconvénients 	Doivent être combinés à des fossés de dévia- 
tion pour récupérer et canaliser lés eaux 
de ruissellement. 
Risques de glissements si les eaux d'infil- 
tration ne sont pas adéquatement éliminées. 

Entretien 	 Aucun. 

Taux d'efficacité  

Coût 	 A déterminer dans chaque cas. 
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MATNTIIN D'UNE BANDE DE I;E 'diATION TAMPON  

:Durée  . 	 Mesure de protection permanente 

Caractéristiques 	Une bande de végétation dense utilisée pour 
prévenir le transport des sédiments sur les 
terrains adjacents ou les plans d'eau et 
l'érosion en des endroits critiques. 

Emplacements 	Adjacents à une propriété 
Adjacents à'un plan d'eau 
Bandes.médianes 
Bas de pente. 

Avantages 	 Au point de vue esthétique: maintien de l'état 
original des lieux. 

Inconvénients 	Peut nécessiter une protection additionnelle 
pour en assurer la conservation et l'intégrité 
durant la construction (ex: clôture de protection). 

Entretien 	 Aucun. 
• 

Taux d'efficacité 	Moyen à élevé dépendant de la largeur de cette 
bande, de la densité végétale et de l'imporL 
tance de la pente. 

Coût • 	 Elevé s'il s'agit de la mise en place d'une nou- 
velle végétation et faible s'il s'agit du 
maintien d'une végétation déjà en place. 
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ENSEMENCEMENT  

Durée 	 .Mesure de protection 

Caractéristiques 	L'ensemencement est utilisé pour contrôler 
l'érosion à l'aide de la végétation. 

Emplacements  Adjacents à une propriété 
Bandes médianes 
Protection contre l'érosion éolienne 
Boucles d'échangeurs 
Pentes remaniées et remblais 

Avantages 	 De grandes surfaces peuvent être recOuvertes 
avec peu. d'équipement et en peu de temps. ' 

Inconvénients  Doit s'effectuer en des périodes bien déter-
minées (printemps ou'automne de préférence). 
Doit parfois être complété par chi paillis ou 
d'autres mesures de protectiOn. 
Vulnérable à l'érosion au début. 

Entretien 	 Coupe régulière dans le Cas de certaines 
graminées. 

Taux d'efficacité 	Elevé, 

Co û t 
	

Mécanique sans agent protecteur: 0,10 $1m 2  
Mécanique avec agent protecteur: 0,21 $1m 2  
Hydraulique avec fibre cellulose de bois: 0,21 $/m 2  
Hydraulique avec paillis; 0,22 $/m2 
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ENGAZONNEMENT (tourbe)  

Durée 	f 	 Mesure de protection permanente 

Caractéristiques 	Utile ,dans les régions de fortes pluies et sur 
les pentes raides oû l'ensemencement serait 
difficile. 

Emplacements  Adjacents à une propriété 
Bandes Médianes 
Protection contre l'érosion éolienne 
iPentes fortes et remblais 
Boucles d'échangeur. 

 

Avantages 	 Protection à court terme 
Facilité d'installation et de réparation. . 

Inconvénients 	L'installation durant une période sèche nécessite 
des soins additionnels. 
Parfois besoin. d'ancrage. 

Entretien 	 • Coupe régulière dans certains cas.. • 

Taux •d'efficacité  - 	Moyen à élevé. 

Coût. 	 Par plaques retenues par leur poids: 1,5°1/m 2  
Par - plaqUes retenues par piquets: . 1,751/m2  
Par plaques. retenues par treillis métallique:. 
2,40 Sil-11z. 



PLANTES POUVANT SERVIR A LA STABILISATION- DES BERGES  
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PLANTES POUVANT SERVIR _A LA.STABILISATION DES BERGES  

Les herbacés  

Les plantes herbacés sont très efficaces pour enrayer l'érosion en 
bordure des lacs et des cours d'eau.. Les espèces varient suivant 
les régions et les plans d . 'eaù, mais en général, sur une rive natu-
relle, on trouve: 

Asters 	 - A3tek 3pp. 

Carex 	 Çakex 3 pp. 

Gaillets 	 Gatium 3pp. 

Prêles 	 Equi3etum 3pp. 

Pyroles 	 Pli/tau .3pp 

Ronces 	 Ckataegu3 3pp. 

Trilles 	 PtLe-Lum .3pp 

Renoncules 	 Renoncutum 3pp. 

Trèfles 	 TkiKium 3pp.. 

Violettes 	 Vio,Êa 3pp. 

Lycopes 	 Lycépu3 3pp. 

Vesces 	 Vicia 3pp. 

Pigamons 	 Thatectkum 3pp. 

Impatientes 	 Impatiens 3pp. 

etc. 	 etc. 

Sur une rive décapée, il importe de stopper rapidement l'érosion. 
On plante .alors des herbacées. Mais il est impossible dans un premier 
temps de planter les espèces herbacées indigènes qui se trouvaient sur 
les rives à l'origine. .Ces plantes adaptées aux rives naturelles ne 
peuvent survivre qu'après implantation des arbustes et des arbres. 

On doit prévoir dans un premier temps la plantation de plantes pionnières, 
i.e. des plantes qui amorcent la lente évolution de. la couverture her-
bacée et stoppent rapidement l'érosion. On utilise à cette fin des 
graminées et -des légumineuses. 
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Sur les rives à pente faible, on sème à la volée un mélange de: 

Fétuque rouge 
	

Fe3tuca /Lulu 

Agrostis blanc 
	

Agito3tÀ3 atba 

Phalaris roseau 
	

Phafaiubs cutundinacea 

Trèfle hybride 
	

Tki4aium 3p. 

Phléole des prés 
	

PUeut:ii pkaten3e 

Sur les rives à pente forte le Mélange comprend: 

Dactyle pelotonné 

Paturin comprimé 

Brome inerme 

Lotus corniculé 

Trèfle blanc 

Mélilot blanc 

Dactea eômekata 

Poa compuma 

Bkpmu3 inekmi3 

Leu couutatu3 

Tki6dium 

MeLdotws atba 

Dans la mesure du possible, les premiers 10 mètres de terrain, à partir 
de la ligne des hautes eaux, doivent ainsi être stabilisés. 

La rive stabilisée,on laisse ensuite la nature suivre son cours. Gra-
duellement,. à mesure que les arbustes occuperont le territoire, les via-
minées et les légumineuses seront remplacés par des herbacées typiques 
du tapis forestier. 

Pour la rive déjà stabilisée par .de la pelouse, le rétablissement du tapis 
forestier s'amorce facilement en laissant, sur la même profondeur de 10 m, 
la pelouse grimper en friche. i. le terrain est déjà en friche, on a qu'à 
accélérer la regénération en plantant dés arbustes et quelques arbres. 

Les arbustes  

Avec les plantes herbacées, ce sont les arbustes qui préviennent le mieux 
l'érosion, même en période de crue. On utilise des arbustes indigènes 
adaptés aux rives de nos plans d'eau 

Les principales espèces sont: 

Saule .  arbustif 
	

Safix 6 ,)p. 

Myrique baumier 
	

Meica gate• 

Nemopanthe 
	

l■lemopanthu4 muckonatti4 
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Aulne rugueux 
	

enu3.kugoa 

Spirée à larges feuilles 
	

Spikea .eati6oeia 

Cornouiller stolonifère 
	

COUU3 enoni4eka 

Ces arbustes sont généralement placés en quinconce sur la pleine 
profondeur de la rive, i.e. 10 m. 

Lorsque la rive est déjà soutenue par un mur de soutènement, les 
plantations se font à la base du mur et sur le terrain au-dessus de•
celui-ci. Avec les années, le mur se fissure ou pourrit s'il est fait 
de bois. Les racines des plantes herbacées et des arbustes le rempla-
ceront progressivement créant un "mur de verdure" encore plus efficace 
et plus permanent que le précédent, tout en redonnant au plan d'eau 
son caractère naturel. 

La . période idéale pour la transplantation est le printemps mais la cul-
ture en godet peut permettre d'étendre cette période jusqu'à l'été. 



PROCEDURES POUR L'INSTALLATION D'UN PONT  
OU D'UN PONCEAU A SEC  



• 
• 

• 

MISE EN PLACE 

D'UN PONCEAU TEMPORAIRE 
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DERIVATION TEMPORAIRE D'UN COURS D'EAU POUR  
L'INSTALLATION D'UN PONT OU D'UN PONCEAU A SEC  

ROUTE 

1). On Creuse le lit temporaire de détournement en laissant les digues 
C- et D fermées. 

.2) • Enlever la digue C et laisser décanter 48 heures 

3.) Enlever la digue D 

Poser la digue A 

Poser la digue B après que l'eau ait été drainée 

Pomper l'eau entre les digues A et B vers l'amont 

Construire le pont ou ponceau 

Ouvrir graduellement la digue A et laisser décanter 4 .8 heures 

Ouvrir graduellement la digue B 

Remblayer le lit temporaire en commençant par l'amont et le 
réaménager. • 



CONSEQUENCES POSSIBLES DES INTERVENTIONS  
DANS •ES COURS D'EAU  
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Conséquences possibles des interventions dans un cours 'eau  

Diminution de" .  
la pénétration 
de la lumière 

Diminution de 
la concentration 
en oxygène 

Augmentation-
dès particules 
en suspension 

Augmentation de 
la turbidité 

Modification de 
la température 

. de l'eau 

Colmatage 
possible des 
frayères 

Sédimentation 

Réduction de la 
Variété et du 
nombre d'orga-
nismes benthiques 

Réduction de 
la nourriture 
disponible 

Diminution 
de la 
Photosynthèse 

TRAVERSEES 
ET INTERVENTIONS 
DANS LES COURS 
D'EAU 

Impact 
sur la :chE 
sportiv 

Augmentation 
de là respiration 
des organismes 
aquatiques 

Changement . 
dans l'habitat 
des poissons 

Réduction des 
populations 
de poissons. 



CARACTERISTIQUES DES PRINCIPALES ESPECES  
DE POISSONS  



Les données qui suivent sur la biologie de quelques espèces de 

poissons ne sont fournies qu'à titre d'information. Oh devra, 

dans tous Tes cas, consulter le service de l'Environnement du  

M.T.Q. avant d'en faire usage: 
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ESPECES 

REPRODUCTION DES POISSONS pu QUEBEC 

TYPE DE SUBSTRAT PREFERENTIEL 

• -PERIODE DE FRAI, TEMPERATURE DE 
L'EAU, TYPE DE SUBSTRAT 

T°  DE FRAI PERIODE DE FRAI 

Grand Brochet 
(Eux Zuciws) 

Printemps 4,4 	- 	11, 	1 	°C 

ET SITE DE FRAYERE 

Végétation dans des rivières, 
bois, marécage. 

Maskinongé 
(Eux ma3kinong1j) 

Printemps 9,4 	- 15 ° C 15-20 cm dans 	les endroits 
inondés. 

Brochet vermiculé Début du printemps 7,2 	- 	11,7 	°C Dans végétation 
(Eux jmeAicanu,s 
vumicwelttu.$) 

Brochet d'Amérique Printemps 10 ° C .Dans végétation 

(Eux amn,icanws) 

Achigan à grande bouche Fin du printemps 16,7 	- 	18,3 	°0 Sable graveleux, 	0,6 cm à 	7,5 	cm 

(MicAopte%u 3 afin° wi.da ) à mi-été (vase molle parmi 	les roseaux 
scirpes et nénuphars 
(profondeur de 1 	à 4 pieds) 

"Achigan a petite bouche Fin du printemps 12,8 	20 oC Sable ou gravier ou pierres dans 

(Micupteuvs-daeomieu) au début de 1'éé souvent 16,1 lacs et rivières 
à 	18,3 0 C Endroits protégés par roches, 

" billots... 



MI • 11111111 	Bal MM MM MI 111111111 MM MM 
	

MI il MI 	Mill MI 

ESPECES  

Doré jaune 
(Stizoeedion  
vLewn)- 

Doré noir 
(Stizo4Udim  
canadenSe) 

Perchaude 
(P 	gay e's cens )  

Omble de fontaine - 
(Savainws  
6ontinan,$) 

Pouladi 
(Set,  

_ namay  cu,s h)  

-PERIODE DE FRAI  

Printemps au début 
de l'été 

Fin du printemps 

Printemps 

Tard en été ou 
à 'L'automne 

Automne surtout 
en octobre 

T° DE FRAI  

5,6 - 11,1 °C 
6,7 °C à 8,6 ° C 

3,9 - 	6,1 

8,9 - 	12,2 ° C 

5,0 - 	10,0 ° C 

8,9 - 	13,9 °C 

.TYPE DE SUBSTRAT PREFERENTIEL  • 
ET SITE DE FRAYERE  

Endroits rocheux, gravier - 
roche de diamètre de 7,5 cm 
I 20 cm 

Gravier à noellais 

Plus souvent près végétation ou 
arbres morts, quelquefois sur 
sable et gravier. 

Fond de 0.6 à 7. -.5 cm de gravier 
en eau peu profonde à la tète 
des cours d'eau ou haut - fonds 
des lacs graveleux. 

Fonds rocheux 12,5 à 90 ..çm des 
lacs de l'iht. à des profondeurs 
de moins de 40 cm. 

Truite arc-en-ciel 
(Sem gaiAdnc..)  

Truite brune 
(ScLemo ttutta) 

Variable printemps 
ou automne 

Tard à l'automne au 
début de l'hiver 
(octobre au début 
novembre) 

10,0 à 15,5 ° c 

6,7 - 8,9 ° C 

Lit de gravier (0,6 cm à 7,5 cm) 
fin dans un rapide en amont 
d'une fosse. 

Eaux peu profondes, fond de 
gravier (6,0 à 7,5 cm) à la 
tête des cours d'eau. 
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ESPECES  1 	 PERIODE DE FRAI 
	

T° DE FRAI 	 TYPE DE SUBSTRAT PREFERENTIEL  
ET SITE DE FRA-YERE  

Hauts-fonds de gravier ou de 
roches dans les lacs ou dans 
les fosses à eau tranqUille 
des rivières. 

En eau douce il fraie dans les. 
tributaires du lac. 
Gravier de 0.6 à 10 cm. 

Frai près des rives de rivière 
ou sur les hauts-fonds graveleux. -  

Sable ou gravier, en eau jaunâtre 
ou douce et à de faibles profondeurs. 

Profondeur de 60 à 450 cm. 
Endroit à canal rapide. 

60 - 300 cm de profondeur, 
tous les types de substrats 
(graviers et galets) 	• 

Omblechevalier 
(SeveUnws  
atpina4)  

Automne jusqu'en 
décembre 

   

.Saumon atlantique 	 .Automne 
	 3,9  oc  

(Satmo ,sate) 

• Eperlan arc-en-ciel 
(asineftws moulax) 

Poulamon atlantique 
(MicAogadws tomeoc()  

Esturgeon de lac 
(Aci.penuA gui)e..scen,$)  

Cisco de lac 
(Cougonws aktedi)  

Fin du printemps 

Automne - hiver 

Fin du printemps 

Automne 

10 - 15 ° C 

0 - 3,6 ° C 

13 - 18 PC 

4  _ 5  oc  

Brochet maillé 	 Printemps 	 8,3 - 11,1' PC 	60 	300 cm de profondeur, 
(Dsox nigen) 	 dans terrains inondés. 



LES RIVIERES A SAUMON RECONNUES.DU QUEBEC  



ta liste des rivières qui suit n'est pas exclusiVe:  

ce sont des rivières très importantes au point de vue  

.économique mais ce ne sont pas les seules rivières  

importantes du point de vue faunique. Il convient  

de toujours consulter le S.E.i et le M.L.C.P. avant  

d'intervenir dans tout cours d'eau.  



LES RIVIERES A SAUMON RECONNUES  DU OUEBEC  

Région 

1. Les rivières se déversant dans la Baie d'Ungava indiquées 
ci-après: 

1 - aux Feuilles 
	

3 - à la Baleine 

2 - Koksoak 
	

4 - George 

Région II  

2. Les rivières de la Côte-Nord se déversant  dans le golfe  
Saint-Laurent indiquées ci-après: 

- Brador 	 15 - Kécarpoui 

6 	des Belles Amours 	 16 - à la Baleine 

(ruisseau) 	 17 	du Gros-Mécatina 

7 - au Saumon (ruisseau) 	 18 - du Petit-Mécatina 

8 - Saint-Paul 	 19 - NétagamioU 

9 - du Vieux-Fort 	 20 - Etamamiou 

10 - Napetipi 	 21 - Coacoachou 

11 - Chécatica 	 22 	Olomane 

12 - Coxipi 	 23 - Washicoutai 

13 - Saint-Augustin 	 24 - Musquanàùsse 

14 - Saint-Augustin 	 25 - Musquaro 

	

,Nord-Ouest 	 26 - Kégàshka 

Pénioo III 

3. Les rivières de la Côte-Nord se déversant dans le golfe 
Saint-Laurent indiquées ci-après: 

27— Natashquan 	 28 - Aquanus 
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29 - Nabisipi 	 37 - Magpie 

30 - Petite Watshishou 	 38 	Jupitagon 

31 - Watshishou 	 39 - au-Tonnerre 

32 - Piashti 	 40 - Sheldrake 

33 - de la Corneille 	 41 	de la Chaloupe 

34 - Romaine 1, 2 	 42 - aux Graines 

35 - Mingan 	 43 - au Bouleau 

36 - Saint-Jean 

Région IV  

4. Les rivières de la Côte-Nord et de la rive nord du Saint-Laurent 
. indiquées ci-après: 

44 - Pigou 	 54 - Mistassini 

45 - Matamec 2 	 55 - des Anglais 

46 - Moisie 	2 	 56 - Betsiamites 

47 - Dominique 	 57 - Laval 1, 3 

48 - aux Rochers 1 	 58 - des Escoumains 1 

49 - du Calumet 	 59 7 Sainte-Marguerite 3 

50 - de la Petite Trinité 2 	60 - Saint-Jean 

51 - de la Tinité 2 	 . 61 - Petit Saguenay 2 

52 - Godbout 3 	 62 - du Gouffre 

53 - Franquelin 

.• Région V  

Les rivières de la rive sud du fleuve Saint-Laurent 
indiquées ci-après: 

63 - Ouelle 
	

67 - Matane 1, 2 

64 	du Sud-Ouest 
	

68 - du Cap-Chat 1, 2 

65 - Rimouski 
	

69 - Sainte-Anne 1, 2 

66 - Mitis 1 
	

70 - Madeleine 1 
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Région VI  

6. Les rivières de la Gaspésie se déversant dans la Baie de  
Gaspé et la Baie des Chaleurs indiquées ci-après: 

:71 - Dartmouth 1, 2 

72 - York 1, 2, 3 

73 - Saint-Jean 1, 2 

74 - Malbaie 

75 - Grande Rivière 3 

76 - du Petit-Pabos .  

77 - du Grand-Pabos 3 

78 - du Grand-Pabos Ouest 3 

79 - Port-Daniel 2 

80 - Petite Port-Daniel 

81 - Bonaventure 3 

82 - Petite Cascapédia 

83 -.Cascapédia 

84 - . Platépédia 1; 2 

85 - Restigouche 2 

86 - .Patapédia 2 

87 7 KedWick 

Région VII  

7. Les rivières de l'Ile d'Anticosti indiquées ci-après: 

88 - aux Saumons 2 96 - à la Loutre 

89 - Natiskopek 2 97 - Jupiter 	2 

90 - Vauréal 	2 98 - .de-la-Chaloupe 	2 

91 - à la Patate 2 99 - Dauphine 	2 

92 - MacDonald 	2 100 - Box 	(ruisseau) 

93 - 	à 	l'Huile 	2 101 	- 	selle 	2 

94 - aux Becs-Scie 1.02 	- 	Seal 	2 

95 - Sainte-Marie 

.1) Présence de sanctuaires de pêche 

Rivières en tout ou en partie ur .éserves de pêche aux saumons 
exploitées par le M.L,C.P. sauf no 50 et 51 

Rivières en tout ou en partie "zone d'exploitation contrôlée 
(ZEC). 

• Référence: Loi des Pêcheries •(S.R., de 1970 chap. F-14) .  
. 	et Règlements annuels de Chasse et Pêche du Québec (1981-82). 
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